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nourrie d’une expérience intérieure peu commune. Ancien prêtre orthodoxe, 

fondateur de projets humanitaires et éducatifs, il conjugue dans son écriture une 

profondeur morale rare à une lucidité sans concession. 

Ses domaines de réflexion incluent l'existentialisme, l’éthique post-religieuse, la 

reconstruction du sens dans un monde fragmenté, les utopies technologiques et les 
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Les Démons de la Liberté Qu'est-ce qui a mal tourné ? 

 

Et si la liberté n’était plus ce que l’on croit ? 

Depuis des siècles, elle est brandie comme une promesse universelle. On l’invoque 

pour justifier des révolutions, des lois, des guerres, des conquêtes. Mais derrière ce 

mot sacré, combien de violences, de manipulations, de souffrances imposées au nom 

d’un idéal vidé de son sens ? 

Les Démons de la liberté retrace l’histoire d’une trahison. Celle d’un mot 

magnifique devenu instrument de domination. Celle d’un rêve qui, au lieu 

d’émanciper, a trop souvent asservi. 

À travers une analyse lucide des mécanismes politiques, économiques, médiatiques 

et culturels, ce livre démonte les illusions modernes pour poser une question 

essentielle : jusqu’à quand continuera-t-on à tuer, exclure, humilier au nom de la 

liberté ? 

Un essai radical, nécessaire, pour réapprendre à penser autrement. Et pour entrevoir, 

au cœur du désenchantement, la possibilité d’une liberté réelle — enfin libérée de ses 

propres mensonges. 

 

 Mots-clés : liberté, domination, responsabilité, solidarité, aliénation, critique, 

transformation 
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NOTE DE L’AUTEUR 

Cet ouvrage est une réflexion théorique, philosophique et 

critique. Il ne constitue en aucun cas un appel à l’action, à la 

désobéissance civile ou à toute forme de contestation active. 

Les analyses proposées ici relèvent d’une démarche 

intellectuelle indépendante, détachée de toute appartenance 

politique, religieuse ou idéologique. 

Il s’agit d’une exploration des idées, des tensions et des 

paradoxes qui traversent notre époque, dans le seul but de 

nourrir la pensée, d’interroger le réel et d’ouvrir un espace 

de débat. Toute interprétation littérale ou militante du 

contenu s’écarterait du projet initial de ce livre. 
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PRÉFACE 

Il y a des mots qui brillent si fort qu’ils aveuglent. Des mots 

que l’on scande dans les rues, que l’on grave sur les frontons 

des institutions, que l’on inscrit dans les constitutions 

comme s’ils suffisaient à eux seuls à bâtir un monde juste. 

La liberté est de ceux-là. Elle a traversé les siècles escortée 

de promesses, brandie comme un étendard de lumière, 

toujours invoquée, rarement comprise, souvent détournée. Et 

chaque époque, croyant en renouveler le sens, en a souvent 

reconduit les mensonges. 

Combien de fois a-t-on prétendu délivrer des peuples pour 

mieux les soumettre ? Combien de fois, sous le masque de 

l’émancipation, s’est jouée une mise en scène dont l’issue 

était déjà écrite — l’enchaînement des corps, le contrôle des 

esprits, l’effacement des voix ? La violence a changé de 

visage, mais elle demeure. Le pouvoir se dit bienveillant, 

mais il frappe toujours. Et la liberté, dans cette parade 

tragique, n’est plus qu’un costume qu’on enfile pour 

légitimer l’injustifiable. 

Cette illusion, patiemment entretenue, s’est insinuée dans les 

lois, dans les discours, dans les habitudes. L’histoire semble 

se répéter sans mémoire, comme un tour de passe-passe 

toujours recommencé : faire croire que l’on libère alors 

qu’on renforce les chaînes, que l’on protège alors que l’on 

exploite, que l’on élève alors qu’on écrase. Tout cela au nom 

d’un idéal qui, à force d’être invoqué sans être vécu, a perdu 

sa chair, son sens, sa vérité. 

Ce livre est né de cette fatigue. Fatigue devant les 

répétitions, devant les récits glorieux qui masquent les 

ruines, devant les slogans qui résonnent dans le vide. Il est 
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né aussi d’un refus — celui d’accepter que ce mot, liberté, 

continue de servir à justifier l’oppression. Car il ne s’agit 

plus de dénoncer seulement les tyrannies évidentes, mais de 

comprendre les formes invisibles de domination qui se 

parent des habits du progrès, du droit, du choix, de 

l’efficacité. 

Page après page, il s’agit ici de suivre la trace laissée par ces 

dévoiements, de regarder en face les contradictions, les 

renversements, les manipulations. Il s’agit de nommer ce qui 

a mal tourné — non pour accabler, mais pour éclairer. La 

liberté n’est pas morte, mais elle est menacée de l’intérieur. 

Elle a été vidée de sa substance par ceux qui s’en réclament 

le plus fort. 

Il faut donc recommencer. Repenser, pièce par pièce, les 

fondements d’une société qui n’oppose plus la liberté à 

l’égalité, qui ne défigure plus la fraternité, qui ne travestit 

plus la justice sociale en prétexte à l’ordre établi. Il faut 

sortir des illusions, quitter les certitudes confortables, refuser 

les récits imposés. C’est à ce prix que pourra renaître une 

liberté réelle — non plus conquérante, arrogante ou 

destructrice, mais humble, responsable, enracinée dans la 

dignité et la solidarité. 

Car la liberté, si elle n’est pas partagée, n’est qu’un 

privilège. Si elle ne protège pas les plus faibles, elle n’est 

qu’un outil de domination. Et si elle ne s’interdit pas de tuer, 

alors elle n’est plus qu’un mensonge. 

Ce livre s’ouvre sur une question aussi simple 

qu’accablante : qu’est-ce qui a mal tourné ? Comment les 

principes fondateurs qui devaient guider les sociétés 

modernes — liberté, égalité, fraternité — ont-ils pu 
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engendrer tant de fractures, de souffrances et de trahisons ? 

Au lieu de progresser vers un monde plus juste, les peuples 

ont vu surgir, derrière les proclamations démocratiques, de 

nouvelles formes d’exclusion, de surveillance et d’inégalité. 

La première partie du livre interroge donc les fondements 

mêmes de cette promesse trahie. 

La réflexion se poursuit par une exploration critique de ce 

qu’on appelle la « nouvelle révolution ». Non celle des 

armes, mais celle des consciences. Car il ne s’agit plus de 

prendre un pouvoir, mais de reprendre sens. Repenser les 

structures, les institutions, les priorités collectives devient 

une nécessité pour sortir de l’impasse où mènent les 

automatismes de croissance et de compétition. Ce chapitre 

appelle à déconstruire les discours dominants pour mieux 

reconstruire une société où la liberté ne serait plus un 

privilège d’élite, mais un droit vécu. 

Puis vient l’examen lucide de l’égalité — cette promesse 

réduite à un mot, vidée de sa force. Loin d’être atteinte, elle 

recule. L’écart entre les classes se creuse, les systèmes 

scolaires, juridiques et économiques perpétuent les 

déséquilibres. L’égalité n’est plus qu’un idéal suspendu au-

dessus d’un champ de ruines. Ce constat mène naturellement 

vers l’étude des failles de la fraternité. Celle-ci, trop souvent 

confondue avec une solidarité de façade, a été ravalée au 

rang de mot creux. L’identité, utilisée comme arme, a 

remplacé le sentiment d’appartenance partagée. La peur de 

l’autre l’a emporté sur l’accueil, et l’égoïsme, maquillé en 

bon sens, est devenu la norme. 

Dans la continuité, le livre aborde les nouveaux visages du 

contrôle, ceux qui s’exercent au nom de la sécurité, de 
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l’ordre ou de l’efficacité. La surveillance s’étend, souvent au 

nom de la liberté elle-même. Chaque outil numérique 

devient un filet invisible. Ce chapitre révèle comment la 

technologie, loin de garantir l’autonomie, produit une 

dépendance nouvelle, une mise sous observation constante 

de l’intimité. 

Le volet économique n’est pas en reste. Le libéralisme, né 

d’une volonté d’émancipation, s’est mué en mécanisme 

d’exploitation. Le marché s’est imposé comme vérité ultime, 

rendant illégitimes les exigences de justice sociale. Derrière 

la prétendue « liberté économique », se cache un rapport de 

force brutal, où les plus puissants dictent les règles du jeu. 

Le corporatisme, les logiques financières, la mise en 

concurrence généralisée ont transformé l’économie en 

instrument d’asservissement. 

La question migratoire, ensuite, révèle une autre forme de 

contradiction. Alors que les sociétés occidentales se 

prétendent ouvertes, elles érigent des murs toujours plus 

hauts. L’étranger est suspecté, contrôlé, trié, déplacé. La 

liberté de circuler, de vivre dignement, est refusée à ceux 

que l’on considère comme superflus. Ce chapitre démonte 

l’hypocrisie d’un système qui parle d’humanité tout en 

administrant l’exclusion avec précision. 

Puis vient le cœur brûlant de la réflexion : le lien entre 

idéaux et violence. Car sous les grands mots, ce sont souvent 

des armes qui parlent. Les guerres, les répressions, les 

colonisations, les révolutions même, se réclament de la 

liberté tout en en piétinant le sens. Ce chapitre appelle à 

regarder en face cette contradiction historique : pourquoi 
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tant de souffrance au nom d’une idée censée libérer ? Et 

jusqu’à quand faudra-t-il tuer pour délivrer ? 

Dans le prolongement, les médias sont examinés comme des 

outils ambivalents — à la fois transmetteurs d’information et 

instruments de manipulation. La liberté d’informer devient 

parfois l’art de dissimuler, de détourner, de formater les 

esprits. Le flot permanent d’images et de récits, loin de 

clarifier, engendre une confusion savamment orchestrée. Ce 

chapitre dévoile le rôle des industries médiatiques dans la 

fabrication du consentement. 

Le néolibéralisme, ensuite, est analysé dans sa logique 

profonde. Il ne se contente pas de déréguler les marchés : il 

restructure les âmes. Il fragmente les liens sociaux, glorifie 

la performance individuelle, et transforme l’autonomie en 

solitude. L’économie devient un dogme, l’humain un capital 

à rentabiliser. Ce chapitre montre comment cette idéologie a 

détruit les bases d’une vie commune fondée sur le soin, 

l’entraide et le respect. 

La société de consommation est ensuite mise à nu. Ce n’est 

plus le besoin, mais le désir fabriqué qui gouverne. Le 

bonheur est promis à chaque achat, la liberté se confond 

avec le pouvoir de choisir entre des objets interchangeables. 

Mais ce choix est une illusion, et l’accumulation engendre 

une forme d’aliénation sourde. Ce chapitre met en lumière la 

servitude volontaire qui se cache sous les habits séduisants 

du confort. 

Enfin, le livre s’ouvre vers l’avenir. Il ne s’agit pas 

seulement de dénoncer, mais de proposer. Tirer les leçons du 

passé, oui — mais pour inventer autre chose. Une liberté 

nouvelle, enracinée dans la responsabilité, la solidarité, le 
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refus de nuire. La prise de conscience devient le premier 

geste. Suivent l’exploration des valeurs à réinventer, la 

nécessité de refuser les fatalismes, et le rôle des utopies 

réalistes comme moteurs d’un monde différent. Car la liberté 

ne se réduit pas à l’absence de chaînes : elle est un lien 

vivant, une manière d’être ensemble, un art de ne pas 

dominer. 

C’est à cette condition, et à celle-là seulement, que l’on 

pourra encore parler de liberté — non comme d’une 

abstraction, mais comme d’un engagement humain, concret, 

irrévocable. 
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CHAPITRE 1: LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ: QU'EST-CE 

QUI A MAL TOURNÉ ? 

 

Au fil des siècles, les principes de liberté, d'égalité et de 

fraternité ont été proclamés comme des fondements 

essentiels de la société française. Ils ont inspiré des 

mouvements révolutionnaires, ont été inscrits dans les 

textes constitutionnels et sont devenus le symbole de 

l'identité nationale. Pourtant, aujourd'hui, nous sommes 

confrontés à la dure réalité : ces idéaux tant vénérés ont été 

détournés et pervertis. 

La liberté, censée être le pilier de notre société, est devenue 

une arme à double tranchant. Certes, nous jouissons d'une 

certaine liberté d'expression et de choix, mais cette liberté 

est souvent utilisée pour propager la haine, la 

désinformation et l'extrémisme. Les réseaux sociaux sont 

devenus des plateformes de diffusion de discours de haine 

et de division, amplifiant les voix de ceux qui cherchent à 

semer le chaos plutôt qu'à promouvoir l'harmonie sociale. 

L'égalité, autre pierre angulaire de notre république, est 

également mise à mal. Malgré des décennies de lutte pour 

l'égalité des droits, nous sommes toujours confrontés à des 

inégalités flagrantes. Les écarts de richesse se creusent, 

laissant une partie de la population dans une situation 

précaire, tandis que d'autres jouissent d'un luxe extravagant. 

Les discriminations persistantes, qu'elles soient basées sur 

le genre, l'origine ethnique ou sociale, continuent de miner 

les fondements de notre société. 

Quant à la fraternité, ce sentiment d'appartenance et de 

solidarité qui devrait nous unir, il est souvent étouffé par 

l'individualisme croissant de notre époque. La course 
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effrénée vers la réussite personnelle, le culte de l'ego et la 

compétition féroce ont remplacé les valeurs de solidarité et 

de soutien mutuel. Nous vivons dans des sociétés 

fragmentées, où les liens sociaux se délitent et où la 

compassion envers autrui se fait rare. 

Alors, qu'est-ce qui a mal tourné ? Comment en sommes-

nous arrivés là, à voir nos idéaux les plus nobles se 

transformer en chimères et en démons ? Les réponses ne 

sont pas simples, car les problèmes sont profondément 

enracinés dans nos structures politiques, économiques et 

sociales. Il est temps de réexaminer nos fondements, de 

repenser nos systèmes, de redécouvrir le sens véritable de la 

liberté, de l'égalité et de la fraternité. 

Dans les pages qui suivent, nous explorerons ces questions 

brûlantes, en analysant les forces qui ont contribué à la 

dégradation de nos idéaux. Nous scruterons les défaillances 

de notre système politique, les dérives de notre économie, 

les fractures sociales qui nous séparent. Mais nous 

n'oublierons pas de mettre en lumière les lueurs d'espoir, les 

initiatives inspirantes et les idées novatrices qui peuvent 

nous guider vers une réconciliation avec nos valeurs 

fondamentales. 

Car il est encore temps de libérer nos démons et de faire 

renaître la flamme de la liberté véritable, de restaurer une 

égalité réelle et de reconstruire les liens fraternels qui ont 

été brisés. Nous devons nous interroger sur nos choix 

individuels et collectifs, sur les politiques que nous 

soutenons et sur les valeurs que nous incarnons. 

Ce voyage intellectuel et introspectif nous conduira à 

explorer les dérives du pouvoir politique, les mécanismes de 

corruption et de manipulation qui sapent notre confiance en 

la démocratie. Nous analyserons les inégalités persistantes, 
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qu'elles soient économiques, sociales ou liées à l'accès à 

l'éducation et à la santé. Nous examinerons les défis posés 

par la liberté d'expression, confrontée à la censure et à 

l'autocensure, ainsi que les enjeux liés à la protection de 

notre environnement et à la responsabilité collective face à 

la crise climatique. 

Mais au-delà des constats sombres, nous chercherons 

également des solutions. Nous mettrons en lumière les voix 

de ceux qui résistent, qui innovent et qui cherchent à 

réinventer nos sociétés sur des bases plus justes et 

équilibrées. Nous explorerons les initiatives 

communautaires, les mouvements sociaux et les actions 

individuelles qui visent à promouvoir la solidarité, 

l'inclusion et le respect mutuel. 

Les démons de la liberté ne peuvent être combattus qu'en 

faisant preuve de courage, de lucidité et d'engagement. 

Nous devons reconnaître nos responsabilités en tant que 

citoyens, en tant qu'acteurs du changement. Il est temps de 

remettre en question les structures et les systèmes qui 

perpétuent les injustices et de construire ensemble un avenir 

où la liberté, l'égalité et la fraternité retrouvent leur véritable 

essence. 

Dans les pages qui suivent, nous inviterons le lecteur à une 

réflexion profonde, à une prise de conscience collective et à 

une action éclairée. Car la reconstruction des idéaux de 

liberté, d'égalité et de fraternité ne peut se faire sans 

l'implication de chacun. Ensemble, nous pouvons libérer 

nos démons, transcender nos divisions et bâtir un avenir 

meilleur, où ces valeurs fondamentales guideront nos pas 

vers une société plus juste et équilibrée. 
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CHAPITRE 2 : VERS UNE NOUVELLE RÉVOLUTION?  

Depuis les temps honorables de Jean-Jacques Rousseau, il 

est reconnu que l'homme naît libre. En théorie, plusieurs 

tentatives ont été faites au fil des siècles pour le libérer de 

ses chaînes. Cependant, aujourd'hui, l'homme moderne se 

retrouve à nouveau entravé, même si ces chaînes ne sont pas 

aussi évidentes qu'elles l'étaient auparavant. 

La liberté, telle qu'elle a été conceptualisée par Rousseau et 

ses contemporains, nous apparaît aujourd'hui dépassée, 

voire inaccessible. Les chaînes que nous portons ne sont 

plus celles de la tyrannie visible ou de l'oppression évidente, 

mais des chaînes plus subtiles, plus insidieuses. Nous 

sommes entravés par des structures invisibles de pouvoir, de 

contrôle et de conformité, englués dans une toile complexe 

d'attentes sociétales, de responsabilités économiques et de 

peurs sans nom. 

 

Peut-être, est-il temps de repenser la liberté elle-même, de 

déconstruire ces chaînes invisibles et de reconstruire une 

nouvelle vision de la liberté qui soit à la fois réaliste et en 

accord avec notre époque. Un monde où la liberté ne serait 

pas simplement une absence de contrainte, mais un état 

d'être profondément enraciné dans l'autonomie personnelle 

et la responsabilité collective. 

Vers une nouvelle révolution, alors ? Nous devons nous 

attaquer à cette question avec audace et imagination. Nous 

devons reconnaître les défis que pose notre époque et 

trouver des moyens de les surmonter. La liberté, telle que 

nous la comprenons aujourd'hui, ne peut être atteinte qu'en 

remettant en question et en reconstruisant les fondements 

mêmes de notre société. C'est là que réside notre véritable 
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défi. Et c'est là que nous trouverons notre véritable liberté. 

Il existe de nombreux exemples dans divers domaines de la 

vie qui démontrent comment les libertés proclamées sont 

restées des chimères illusoires, des démons qui nous 

trompent à tous les niveaux, à l'instar du démon de René 

Descartes. 

Prenez, par exemple, la liberté économique. Elle est souvent 

vantée comme l'un des piliers de notre société, un moyen 

pour chaque individu de forger son propre destin. Pourtant, 

combien parmi nous sont véritablement libres de choisir 

leur travail, leur carrière, sans être contraints par des 

préoccupations financières, par le besoin de sécurité, par la 

peur de l'incertitude? 

Ensuite, il y a la liberté d'expression, un autre pilier 

fondamental de notre société. Mais combien d'entre nous se 

sentent vraiment libres de s'exprimer, sans crainte de 

répercussions sociales, professionnelles ou même légales? 

Combien d'entre nous ont le courage de défier le statu quo, 

de remettre en question les idées reçues, sans craindre d'être 

marginalisés, ostracisés ou pire? 

Et que dire de notre liberté personnelle, celle qui nous 

permet de choisir notre propre chemin, de vivre comme bon 

nous semble? Combien d'entre nous peuvent honnêtement 

dire qu'ils sont libres de la pression sociale, des attentes 

familiales, de l'influence des médias, des normes culturelles 

qui façonnent nos désirs et nos décisions? 

Tous ces exemples, et bien d'autres, montrent à quel point 

les libertés que nous proclamons sont souvent illusoires, des 

chimères qui nous trompent à tous les niveaux. Comme le 

démon de Descartes, ils nous font croire que nous sommes 

libres alors que nous sommes en fait prisonniers de nos 
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propres illusions. Vers une nouvelle révolution, alors ? C'est 

là que nous devons commencer à repenser les fondements 

de notre société, à reconstruire la liberté de manière à ce 

qu'elle ne soit plus une illusion, mais une réalité tangible 

pour tous. 

La liberté pour la liberté elle-même n'a pas de sens. Il n'est 

pas nécessaire de libérer les gens d'une vie paisible et 

normale, de la tranquillité, de l'amour et de la foi. Nous 

savons bien ce dont l'homme a besoin. C'est un mythe 

toxique de croire que chacun a besoin de quelque chose de 

différent. Les principes et les besoins unifiés sont très bien 

connus. 

 L'homme recherche avant tout la paix, la sécurité, l'amour 

et une existence pleine de sens. Il ne s'agit pas seulement de 

libérer l'homme des contraintes externes, mais aussi de lui 

permettre de réaliser ses aspirations les plus profondes, de 

lui permettre de vivre en accord avec ses convictions les 

plus profondes. 

La liberté ne consiste pas à abolir les normes, les valeurs et 

les traditions, mais à les repenser, à les ajuster, à les aligner 

avec les besoins et les aspirations fondamentaux de 

l'homme. C'est dans ce contexte que nous devons envisager 

une nouvelle révolution, non pas pour détruire ce qui existe, 

mais pour le transformer, pour le rendre plus humain, plus 

accueillant, plus propice à l'épanouissement de tous. 

Au lieu de rechercher une liberté individuelle absolue, qui 

risque de mener à l'isolement et à l'égoïsme, nous devrions 

chercher à créer une société où la liberté de chacun est liée à 

la liberté de tous, où la quête individuelle de sens et de 

satisfaction est intégrée à une quête collective de justice, 

d'équité et de bien-être commun. 
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Vers une nouvelle révolution, alors? Oui, mais pas une 

révolution de rupture et de chaos. Plutôt une révolution de 

transformation, d'évolution, une révolution qui repense les 

fondements de notre société pour reconstruire une liberté 

qui a du sens, qui répond aux besoins fondamentaux de 

l'homme et qui contribue à l'édification d'une société plus 

juste, plus équitable et plus humaine. 

Commençons par les besoins les plus essentiels, les besoins 

physiologiques. Chaque être humain, où qu'il se trouve sur 

cette planète, a besoin de se nourrir, de boire et de se 

reposer pour survivre. Ces impératifs biologiques dictent 

une part de notre quotidien et conditionnent notre existence. 

Viennent ensuite les besoins de sécurité. Nous aspirons tous 

à un sentiment de sécurité, qu'il soit physique, émotionnel 

ou financier. Qui ne rêve pas d'un abri sûr, d'une stabilité 

financière et d'un environnement où la menace est écartée ? 

Mais l'homme ne vit pas que de pain et de sécurité. Il est 

aussi un être de relations, avec des besoins sociaux 

profonds. Nous cherchons tous à être acceptés, à nouer des 

liens affectifs, à vivre des relations significatives et 

enrichissantes avec ceux qui nous entourent. 

Nos quêtes ne s'arrêtent pas là. Nous avons également des 

besoins d'estime, une soif de reconnaissance et de 

valorisation. Qui n'a jamais ressenti le désir d'être respecté 

pour ses réalisations, qu'elles soient d'ordre professionnel, 

social, ou simplement liées à la réalisation de soi ? 

Notre curiosité innée nous pousse vers un autre besoin 

fondamental : la connaissance. Nous aspirons tous à 

comprendre le monde qui nous entoure, à élargir nos 

horizons, à apprendre et à nous épanouir à travers le savoir. 

Il existe aussi en nous une aspiration vers le beau, une 
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attirance pour l'esthétique, que ce soit dans l'art, la nature ou 

nos environnements quotidiens. Cette recherche de beauté 

nourrit notre esprit et enrichit notre vécu. 

Enfin, peut-être le besoin le plus élevé de tous, celui d'auto-

réalisation. Nous cherchons tous à réaliser notre plein 

potentiel, à accomplir ce qui est véritablement important 

pour nous, à vivre une vie qui soit en accord avec nos 

valeurs les plus profondes. 

Ces besoins, de l'essentiel à l'aspiration la plus élevée, sont 

universels. Ils traversent les cultures, les âges et les 

situations individuelles. Ils sont le fil rouge de notre 

humanité. Ainsi, la véritable révolution se situe dans la 

reconnaissance et la réponse à ces besoins dans notre quête 

de liberté. C'est en repensant notre société pour répondre à 

ces besoins fondamentaux que nous pourrons véritablement 

reconstruire une liberté qui a du sens pour tous. 

Les démons de la liberté nous susurrent à l'oreille, à nous et 

à nos politiciens, que nous devrions laisser les sans-abri 

libres de rester sans-abri, aider ceux qui souhaitent recourir 

à l'euthanasie à mettre fin à leurs jours, permettre aux 

affamés de rester affamés, et laisser les malades sans soins 

médicaux. Est-ce là la vraie liberté ? 

Certainement pas. La liberté n'est pas un prétexte pour 

abandonner ceux qui ont le plus besoin de nous. Elle n'est 

pas une excuse pour ignorer les souffrances et les difficultés 

de nos concitoyens. Elle n'est pas une invitation à l'égoïsme, 

à l'indifférence ou à l'abandon. 

La véritable liberté implique une responsabilité envers les 

autres. Elle demande une prise de conscience de notre 

interdépendance, de notre appartenance à une même 

communauté, à une même humanité. Elle exige de nous que 
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nous agissions non seulement pour notre bien-être 

personnel, mais aussi pour le bien-être de tous. 

Repenser la liberté, c'est reconnaître que nous sommes tous 

liés, que les difficultés de l'un sont les difficultés de tous. 

C'est comprendre que la liberté de chacun dépend de la 

liberté de tous, que mon bien-être dépend du bien-être de 

mon prochain. 

La nouvelle révolution dont nous avons besoin ne consistera 

pas à détruire les liens qui nous unissent, mais à les 

renforcer, à les approfondir. Elle ne consistera pas à ignorer 

les besoins et les souffrances de nos concitoyens, mais à les 

prendre en compte, à y répondre avec compassion et 

générosité. 

C'est dans cette direction que nous devons repenser les 

fondements de notre société. C'est ainsi que nous pourrons 

reconstruire une liberté qui a du sens, une liberté qui ne se 

limite pas à l'absence de contraintes, mais qui est synonyme 

de solidarité, de responsabilité et de respect de la dignité 

humaine. 

L'hypocrisie et la perversion des concepts, la manipulation, 

la corruption et le gaspillage insensé des fonds publics, le 

tout saupoudré d'une bêtise infinie, de cupidité, de cynisme 

et d'autodestruction... Voici le visage de nos élites. En cela, 

ils ne diffèrent guère de ceux qui étaient en place avant la 

grande révolution française, qui a donné naissance à des 

élites encore plus avides, plus sanguinaires et plus 

impitoyables. 

Nous voici donc au cœur d'un cercle vicieux, où chaque 

révolution engendre une nouvelle génération d'élites qui ne 

sont, en fin de compte, pas si différentes de celles qu'elles 

ont renversées. On pourrait même dire qu'elles sont pires, 
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car elles sont nées dans le sang et la violence, et ont été 

façonnées par la soif de pouvoir et le désir d'écraser leurs 

ennemis. 

Alors, comment briser ce cycle ? Comment créer une 

véritable révolution, une qui ne se contente pas de 

remplacer un groupe d'oppressifs par un autre, mais qui 

transforme réellement les fondements de notre société ? 

La réponse réside, je pense, dans une redéfinition de ce que 

signifie être une élite. Il ne s'agit pas seulement d'avoir du 

pouvoir ou de l'influence, ni de satisfaire ses désirs égoïstes 

aux dépens des autres. Il s'agit plutôt d'avoir la vision, le 

courage et la compassion nécessaires pour guider notre 

société vers un avenir meilleur. 

C'est cette vision de l'élite que nous devons poursuivre : des 

leaders qui placent l'intérêt public au-dessus de leur intérêt 

personnel, qui utilisent leur pouvoir pour servir plutôt que 

pour exploiter, qui cherchent à construire plutôt qu'à 

détruire. C'est ce type de révolution que nous devons viser, 

celle qui repense non seulement la structure de notre 

société, mais aussi le rôle et les responsabilités de ceux qui 

la dirigent. 
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CHAPITRE 3 : LA FRAGILITÉ DE L'ÉGALITÉ : INÉGALITÉ ET 

JUSTICE SOCIALE 

 

L'égalité parfaite entre les hommes est une illusion. 

Prétendre que tous les êtres humains sont semblables relève 

de la duplicité ou de la naïveté. Pourtant, chaque individu 

est unique à sa manière, méritant attention, amour, respect 

et bonheur. Une réalité que la nature elle-même semble 

affirmer : ceux qui offrent ces opportunités aux autres sont 

souvent ceux qui en récoltent les fruits les plus doux, en 

vivant dans le contentement et le bonheur. 

Mais la nature, dans son immense sagesse, a également 

insufflé dans l'homme des pulsions plus sombres : 

l'agressivité, le désir de domination, l'envie de conquête, la 

soif insatiable de ressources. Ces tendances, bien que 

naturelles, ont pour effet de creuser les inégalités, 

d'oppresser les plus faibles et d'accumuler les richesses 

entre les mains d'une minorité. 

La nécessité d'établir une forme d'égalité devient alors 

évidente. Pas une égalité absolue, utopique et irréaliste, 

mais une égalité relative, qui assure à chacun un minimum 

de droits, d'opportunités et de moyens pour vivre dans la 

dignité. Cette égalité ne vise pas à nier les différences, mais 

à prévenir les abus, à contrer l'oppression, à réduire les 

disparités outrancières. 

L'égalité, en définitive, est un équilibre fragile, une 

aspiration constante plutôt qu'une réalité tangible. C'est une 

idée que nous devons perpétuellement poursuivre, pour que 

le monde soit un peu plus juste, un peu plus humain, un peu 

plus aimable. 

Les recherches modernes ont établi une base scientifique à 
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l'idée que "faire le bien est agréable", bénéfique pour ceux 

qui s'y adonnent et même renforce leur santé. Mais 

comment la nature parvient-elle à inciter les êtres à agir de 

manière à préserver l'espèce, à s'aider mutuellement ? 

La réponse se trouve peut-être dans notre chimie interne. En 

faisant le bien, notre corps libère des hormones et des 

neurotransmetteurs spécifiques, provoquant un sentiment 

d'euphorie similaire à celui que l'on ressent lorsqu'on est 

amoureux. C'est la nature, en somme, qui nous gratifie d'une 

douce récompense pour nos actions altruistes. 

Cette perspective enrichit notre compréhension des 

interactions sociales et humaines. Elle met en lumière la 

nécessité d'un équilibre délicat entre la protection de soi et 

le soin des autres. En favorisant le bien-être de la 

communauté, nous favorisons notre propre bien-être. 

C'est une leçon importante pour notre société, qui lutte 

souvent contre l'égoïsme, l'indifférence et l'injustice. Si 

nous voulons construire une société plus juste et plus 

égalitaire, nous devons comprendre et exploiter ce 

mécanisme naturel d'auto-récompense. Il est temps de 

reconnaître que la vraie richesse ne réside pas dans 

l'accumulation de biens matériels, mais dans 

l'épanouissement de la communauté et de soi-même à 

travers l'entraide et la générosité. 

Dans ce monde moderne en perpétuelle mutation, où 

robotisation et automatisation risquent de laisser des 

millions de personnes sans emploi, l'enseignement de 

l'altruisme, basé sur des fondements scientifiques, devient 

une nécessité. Nous sommes confrontés à une réalité 

inquiétante : une multitude d'individus sans but, avec le 

sentiment d'être inutiles. Quel pourrait être leur rôle dans 

notre société? 
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Peut-être devrions-nous envisager la générosité et 

l'altruisme comme une occupation légitime et enrichissante. 

Ces personnes pourraient consacrer leur temps à rendre 

service aux autres, ce qui permettrait non seulement d'éviter 

la dépression, mais aussi de donner un sens à leur vie. Cette 

pratique injecte dans notre existence une satisfaction 

particulière et une plénitude, que peu d'autres activités 

peuvent procurer. 

Cela dépasse la simple philosophie bienveillante. C'est une 

question de biologie. Notre organisme est programmé pour 

réagir positivement à l'acte de donner, de contribuer à la 

communauté. La propagation de la bonté n'est pas 

seulement gratifiante, elle est nécessaire pour notre bien-

être psychologique et physique. 

Ainsi, au lieu de considérer ces personnes comme des 

victimes de l'automatisation, nous devrions les voir comme 

des vecteurs potentiels de solidarité et d'entraide. La 

création d'une culture de l'altruisme, axée sur le bien-être 

collectif, pourrait alors devenir une réponse innovante à 

l'inégalité sociale croissante et à la quête de sens dans un 

monde de plus en plus technologique. 

Chaque être humain devrait avoir un accès égal aux 

ressources de base et à la satisfaction des besoins 

supérieurs, jusqu'à l'accomplissement personnel. Les 

sociétés modernes développées s'efforcent d'atteindre cet 

objectif et beaucoup de progrès ont déjà été réalisés dans 

cette direction. 

Prenons l'exemple des projets sociaux existants qui couvrent 

toutes les strates des besoins humains. On peut citer les 

initiatives qui visent à garantir la sécurité alimentaire pour 

tous, les programmes d'éducation gratuits ouverts à chacun, 

les systèmes de soins de santé universels, les initiatives 
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culturelles et artistiques accessibles gratuitement, jusqu'aux 

dispositifs destinés à favoriser l'épanouissement personnel. 

Il est utile d'illustrer la réponse à ces défis par des exemples 

concrets. Partout dans le monde, des initiatives se sont 

développées pour apporter une aide directe aux personnes 

les plus démunies. Un exemple marquant de ces initiatives 

est celui des banques alimentaires. 

 

En France, par exemple, nous avons "Les Banques 

Alimentaires". Ce réseau, constitué de 79 banques 

alimentaires et de 29 antennes réparties sur tout le territoire, 

œuvre pour fournir une assistance alimentaire aux 

personnes en situation de précarité. Une autre organisation 

française importante est "Le Secours Populaire", présente 

dans toutes les régions du pays, qui propose diverses formes 

d'aide, y compris l'aide alimentaire. 

 

En Europe, on peut citer la "Fédération Européenne des 

Banques Alimentaires" qui coordonne les efforts de plus de 

320 banques alimentaires dans 24 pays européens. Leur 

travail commun a un impact significatif sur l'aide aux 

personnes dans le besoin. 

 

Au Canada, "Food Banks Canada" est une organisation 

nationale qui soutient un réseau d'environ 3 000 organismes 

caritatifs alimentaires à travers le pays. Aux États-Unis, 

"Feeding America" est la plus grande organisation de lutte 

contre la faim, avec un réseau de 200 banques alimentaires 

et 60 000 programmes d'alimentation et de pantries à travers 

le pays. 
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Ces initiatives sont des exemples concrets de la manière 

dont les sociétés cherchent à répondre aux besoins les plus 

élémentaires de leurs membres les plus vulnérables. Elles 

démontrent également l'importance de la solidarité et de 

l'engagement communautaire dans la lutte contre l'inégalité 

et pour la justice sociale. 

Parlons maintenant de l'éducation, l'une des clés de voûte 

pour une société égalitaire et juste. Il existe des exemples 

remarquables d'éducation gratuite ou quasi gratuite à travers 

le monde. En France, l'éducation est gratuite, obligatoire et 

laïque à partir de l'âge de trois ans jusqu'à seize ans. Pour 

l'enseignement supérieur, si des frais de scolarité existent, 

ils restent modérés comparativement à d'autres pays, et de 

nombreuses aides financières sont disponibles pour les 

étudiants. 

 

Au sein de l'Union Européenne, le modèle nordique est 

souvent cité en exemple. En Suède, par exemple, l'éducation 

est gratuite pour les résidents, de la maternelle à l'université. 

En Allemagne, la majorité des universités publiques ne 

perçoivent pas de frais de scolarité pour les étudiants de 

premier cycle, qu'ils soient nationaux ou internationaux. 

 

Au Canada, bien que l'éducation ne soit pas entièrement 

gratuite, les frais de scolarité sont généralement plus bas 

qu'aux États-Unis, et le gouvernement offre diverses formes 

d'aide financière pour aider les étudiants à couvrir leurs 

coûts. Aux États-Unis, l'éducation publique est gratuite 

jusqu'à l'école secondaire. Pour l'enseignement supérieur, 

des programmes d'aide financière fédéraux, des bourses 

d'études et des programmes d'emprunt sont disponibles pour 
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aider à rendre l'éducation plus accessible. 

 

Quant aux bibliothèques publiques, elles représentent un 

autre exemple concret de ressource accessible à tous. Ces 

institutions jouent un rôle vital en fournissant un accès 

gratuit à l'information et à l'éducation. En France, la 

Bibliothèque nationale de France offre un vaste catalogue 

de ressources. En Europe, la British Library au Royaume-

Uni est l'une des plus grandes bibliothèques au monde avec 

des ressources impressionnantes. Au Canada, la 

Bibliothèque publique de Toronto est l'une des plus 

fréquentées en Amérique du Nord, tandis qu'aux États-Unis, 

la Bibliothèque du Congrès est la plus grande bibliothèque 

du monde en termes de nombre de livres et de volumes de 

documents. 

Ces ressources, alliées à l'essor de l'éducation en ligne, 

ouvrent des perspectives nouvelles pour l'apprentissage et 

l'autonomisation, contribuant ainsi à combler le fossé de 

l'inégalité. 

Il est important de noter que l'accès à l'éducation et à 

l'information n'est pas limité aux grandes institutions dans 

les grandes villes. En effet, même dans les plus petites villes 

et les zones rurales, les bibliothèques publiques jouent un 

rôle crucial pour garantir l'accès à l'information et à 

l'éducation pour tous. Ces bibliothèques, souvent situées au 

cœur des communautés, sont bien plus que des lieux de prêt 

de livres. Elles sont des centres de savoir et d'apprentissage 

qui offrent une multitude de services à leur communauté. 

Ces petites bibliothèques proposent un accès gratuit à 

Internet, ce qui est essentiel dans une époque où une grande 

partie de l'information et de l'éducation est devenue 
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numérique. De plus, elles mettent à disposition des 

ordinateurs pour ceux qui n'en ont pas chez eux, réduisant 

ainsi la fracture numérique et garantissant que chacun ait la 

possibilité d'accéder à l'information et à l'éducation, quelles 

que soient ses ressources personnelles. 

De plus, ces bibliothèques offrent souvent des programmes 

éducatifs pour tous les âges, des ateliers pour les enfants 

aux cours d'alphabétisation pour adultes. Elles organisent 

des conférences, des clubs de lecture, des ateliers d'écriture, 

et bien d'autres activités. Certaines proposent même des 

services d'aide à l'emploi, de conseil en matière de 

compétences numériques ou de soutien aux entreprises 

locales. 

Enfin, il ne faut pas oublier le rôle social important que 

jouent ces bibliothèques. Elles sont des lieux de rencontre et 

d'échange, favorisant l'intégration sociale et le sentiment 

d'appartenance à la communauté. 

En somme, les bibliothèques, qu'elles soient grandes ou 

petites, urbaines ou rurales, sont un exemple vivant de la 

manière dont l'égalité d'accès à l'éducation et à l'information 

peut être concrètement mise en œuvre. Elles sont un 

symbole de notre engagement collectif en faveur de l'égalité 

et de la justice sociale. 

Dans le monde contemporain, de nombreuses possibilités 

s'offrent à chacun pour se développer et se réaliser, en 

particulier dans les pays développés. Ces possibilités, 

souvent gratuites, sont variées et touchent à de nombreux 

aspects de la vie. 

Dans le domaine de l'éducation, on peut mentionner les 

formations en ligne ouvertes à tous, appelées MOOCs 

(Massive Open Online Courses). Elles sont offertes par des 
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institutions prestigieuses comme l'Université Harvard ou le 

MIT, et couvrent un large éventail de sujets. De plus, les 

bibliothèques publiques offrent un accès gratuit à une 

grande variété de ressources pédagogiques, allant des livres 

aux bases de données éducatives. 

Pour le développement personnel et le bien-être, il existe de 

nombreux programmes communautaires gratuits. Par 

exemple, certains centres communautaires offrent des cours 

de yoga ou de méditation gratuits. Les parcs municipaux 

organisent des activités de plein air comme des cours de 

fitness ou des groupes de course à pied. 

Dans le domaine artistique, les musées et les galeries d'art 

offrent souvent des jours d'entrée gratuite. Il existe 

également des programmes de mentorat gratuits pour les 

artistes émergents, ainsi que des résidences d'artistes 

financées par des fondations culturelles. 

Sur le plan professionnel, les centres d'emploi offrent des 

ateliers gratuits sur la rédaction de CV, l'entretien 

d'embauche, et le développement de carrière. Il existe 

également des plateformes en ligne qui mettent en relation 

des mentors bénévoles avec des personnes en quête de 

conseils de carrière. 

Enfin, pour ceux qui veulent contribuer à leur communauté, 

le bénévolat offre une opportunité précieuse de 

développement personnel. Non seulement il permet de faire 

une différence dans la vie des autres, mais il offre 

également l'opportunité d'acquérir de nouvelles 

compétences, de rencontrer de nouvelles personnes, et de 

trouver un sens et un but dans la vie. 

Toutes ces opportunités contribuent à créer une société plus 

équitable, en offrant à chacun la possibilité de se développer 
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et de se réaliser, quelles que soient ses origines ou ses 

ressources. 

Ces ressources et ces services sont, en principe, disponibles 

pour chaque individu à égalité et gratuitement. Elles 

illustrent une volonté grandissante de construire des sociétés 

où les besoins fondamentaux de chacun sont satisfaits, non 

pas en fonction de leurs moyens, mais en vertu de leur statut 

d'êtres humains. 

C'est un idéal vers lequel nous devrions tous tendre, car il 

représente une vision de la justice sociale qui reconnaît la 

valeur intrinsèque de chaque personne et qui cherche à 

minimiser les inégalités. C'est une quête qui requiert de 

l'engagement, de la volonté politique et un effort collectif. 

C'est aussi un rappel de notre responsabilité envers nos 

semblables et envers nous-mêmes. La véritable égalité va 

au-delà du partage des ressources : elle exige que nous nous 

considérions tous comme ayant une valeur égale en tant 

qu'individus. 

Une question majeure se pose alors : pourquoi ces 

ressources considérables sont-elles sous-exploitées ? 

Pourquoi ceux qui les utilisent les considèrent-ils souvent 

comme acquises, sans prendre conscience de l'unicité des 

opportunités que la société leur offre ? Serait-il possible que 

la majorité des gens soient, en quelque sorte, des primates 

insensibles à ces richesses ? 

Ce n'est pas tant une question d'intelligence brute, même les 

primates peuvent être formés à de nombreuses tâches. Le 

nœud du problème se trouve plutôt dans l'état 

psychologique de la majorité des individus. Un sous-

développement souvent masqué par des comportements 

standards, une dépression chronique non diagnostiquée, et 

bien d'autres troubles psychiques fréquemment méconnus. 
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Lorsqu'on examine de près la psyché humaine, on découvre 

une diversité de comportements et d'états mentaux bien plus 

vastes que ce que l'on considère habituellement comme la 

norme. En fait, si nous devions mesurer de manière 

objective l'étendue des variations psychiques, nous 

pourrions être amenés à considérer ce que nous appelons 

aujourd'hui "normal" comme une rare anomalie ! 

 

Tout cela signifie que la véritable égalité et la justice sociale 

dépassent largement la simple mise à disposition de 

ressources. Il est essentiel de travailler aussi sur l'aspect 

psychologique et émotionnel de l'individu, de l'aider à 

surmonter ses blocages intérieurs, à réaliser son potentiel et 

à pleinement profiter des opportunités qui lui sont offertes. 

Pourquoi, alors, la question de l'inégalité semble-t-elle plus 

brûlante que jamais ? Il est possible que l'envie des riches, 

la cupidité pour les ressources et l'insatisfaction générale de 

la vie, se traduisant par la recherche de boucs émissaires, y 

soient pour quelque chose. Voilà le cœur du problème. 

Nous pourrions donner aux pauvres l'opportunité de vivre 

comme des riches, mais ils se plaindraient toujours que les 

riches sont encore plus fortunés. 

Ainsi, il ne suffit pas simplement de satisfaire les besoins 

matériels de chaque individu. Il est nécessaire de 

transformer la manière de penser des gens, tant des pauvres 

que des riches. Cela signifie que nous devons travailler sur 

la manière dont nous percevons la richesse et la pauvreté, 

l'égalité et l'inégalité, et comment nous valorisons le succès 

et la réussite. 

Il s'agit d'un défi de taille. Nous devons changer non 

seulement les structures sociales et économiques qui 
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perpétuent l'inégalité, mais aussi les attitudes et les 

croyances qui alimentent l'insatisfaction et l'envie. Cela 

demande un effort de conscientisation, d'éducation et de 

transformation personnelle. C'est un travail qui commence 

en chacun de nous et qui se propage à l'ensemble de la 

société. 

En fin de compte, la lutte pour l'égalité est bien plus qu'une 

question de redistribution des richesses. C'est une quête 

d'une société plus juste, plus inclusive et plus empathique, 

où chaque individu est valorisé pour sa contribution unique 

et où le succès de l'un n'entraîne pas le ressentiment des 

autres. 

En conclusion, la question de l'égalité et de la justice sociale 

est complexe et pluridimensionnelle. Elle ne se limite pas à 

une répartition équitable des ressources, bien que cela soit 

essentiel. Au cœur de la question de l'égalité se trouve la 

nécessité d'une transformation plus profonde, qui touche à 

la fois nos structures économiques et sociales, et notre 

mentalité individuelle et collective. 

La robotisation et l'automatisation, tout en représentant un 

défi pour l'emploi, pourraient ouvrir des possibilités de 

consacrer plus de temps à l'altruisme et à la solidarité, pour 

le bien-être de tous. De même, l'accès égal aux ressources 

de base et aux opportunités d'épanouissement personnel est 

un objectif vers lequel les sociétés modernes devraient 

tendre, non seulement pour minimiser l'inégalité, mais aussi 

pour valoriser la dignité et le potentiel de chaque individu. 

Néanmoins, il est également crucial de reconnaître et de 

travailler sur les attitudes et les perceptions qui alimentent 

l'insatisfaction et l'envie, comme la tendance à mesurer le 

succès et la valeur en termes de richesse matérielle. Il est 

temps de revoir notre conception du succès et de la réussite, 
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pour faire place à une vision plus inclusive et plus 

empathique, où la richesse est également mesurée en termes 

de bien-être collectif et d'épanouissement personnel. 

La lutte pour l'égalité et la justice sociale est une quête 

constante qui demande une action collective et un 

engagement individuel. C'est un chemin vers une société où 

chaque individu est valorisé et où l'épanouissement de tous 

est considéré comme une victoire pour chacun. 
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CHAPITRE 4 : LES OMBRES DE LA FRATERNITÉ : IDENTITÉ 

ET ÉGOÏSME DANS LA SOCIÉTÉ 

  

La fraternité, dans sa forme la plus pure, est une 

communion fraternelle, un sentiment d'appartenance à une 

collectivité plus large que soi. Elle renforce le sentiment 

d'appartenance à une communauté, elle est ce qui nous 

rassemble et nous unit. Elle n'est pas seulement une réalité 

biologique, elle est aussi une réalité sociologique et 

psychologique. 

Néanmoins, la fraternité n'est pas sans ses ombres. 

Paradoxalement, lorsque l'identité de groupe est trop 

fortement affirmée, elle peut entraîner un sentiment de 

supériorité et un rejet de ceux qui sont perçus comme 

différents. C'est là que réside le défi : comment maintenir la 

fraternité tout en évitant les pièges de l'égoïsme ? 

L'identité, quant à elle, est une construction complexe. Nous 

sommes façonnés par notre environnement, notre éducation, 

nos expériences et nos interactions avec les autres. Notre 

identité est également influencée par la manière dont nous 

nous percevons et par la façon dont nous sommes perçus 

par les autres. 

Cependant, l'identité peut aussi être source de conflits. Dans 

une société de plus en plus globalisée et diversifiée, les 

questions d'identité peuvent susciter des tensions et des 

divisions. Alors, comment naviguer dans ce monde 

complexe, où l'identité et la fraternité se croisent et se 

confrontent parfois ? 

La fraternité s'inscrit dans les principes fondamentaux de 

liberté et d'égalité comme un liant, un ciment de la société. 

La liberté et l'égalité, bien qu'indispensables pour un 
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bonheur collectif, ne suffisent pas. Il y a besoin d'une 

dimension supplémentaire, une dimension de solidarité et 

d'unité qui transcende les relations individuelles. C'est là 

que la fraternité entre en jeu. 

Il est vrai que l'idée de « l'amour du prochain » pourrait 

sembler plus appropriée. Cependant, l'amour du prochain 

relève d'un rapport individuel, de liens interpersonnels, 

tandis que la fraternité évoque une union collective. La 

fraternité est un sentiment d'appartenance à une entité plus 

grande que soi, c'est une responsabilité partagée pour le 

bien-être de tous. 

La fraternité n'est donc pas une option, mais une nécessité 

pour bâtir une société heureuse et prospère. Elle n'est pas 

une forme d'amour individuel, mais une forme d'amour 

collectif. Elle est l'expression d'une solidarité universelle, 

l'engagement envers une cause commune qui dépasse les 

limites de l'égoïsme et de l'individualisme. 

Ce principe de fraternité, loin d'être obsolète, est en réalité 

plus pertinent que jamais dans notre société moderne. Il est 

le garant de notre humanité collective et le catalyseur d'une 

société plus équitable et plus unie. Le défi est donc de 

parvenir à réincorporer cette idée de fraternité dans nos 

sociétés, non pas comme une simple notion, mais comme 

une pratique quotidienne, une manière de vivre ensemble. 

Est-ce que l'égoïsme est un aspect inaliénable de la nature 

humaine, quelque chose que nous pouvons seulement 

contrôler mais jamais véritablement éradiquer ? C'est une 

question qui a traversé les âges et a été au cœur de 

nombreux débats philosophiques et sociaux. 

Nous avons déjà mentionné l'existence de mécanismes 

naturels au sein des populations qui contrecarrent un 



 Les Démons de la Liberté 

   35 

égoïsme effréné. Ces mécanismes sont orientés vers le 

soutien et l'entraide, pour la survie optimale de la 

population. Ces mécanismes s'activent comme une réponse 

collective à l'égoïsme, comme une affirmation que la survie 

ne dépend pas uniquement de l'individu, mais de la force du 

groupe. 

L'idée de fraternité est-elle universelle ou varie-t-elle en 

fonction de la culture? De toute évidence, les valeurs qui 

sous-tendent le concept de fraternité sont profondément 

enracinées dans nos sociétés, bien que leurs manifestations 

puissent différer d'une culture à l'autre. La fraternité est-elle 

le résultat d'une langue commune, d'une culture commune, 

ou existe-t-il des liens humains plus profonds qui 

transcendent ces frontières ? 

La question du "l'autre" est aussi cruciale dans le contexte 

de la fraternité. Comment percevons-nous ceux qui sont 

différents de nous, ceux qui peuvent sembler étrangers à 

notre culture, à notre langue ou à nos traditions ? Ces 

différences sont-elles des obstacles à la fraternité ou 

peuvent-elles au contraire la renforcer, en soulignant notre 

capacité à comprendre et à accepter la diversité? 

Et que signifie être "exclu de la fraternité"? Est-ce le rejet 

de ceux qui ne se conforment pas à certaines normes ou 

valeurs communes, ou s'agit-il d'une exclusion volontaire, 

un choix de s'isoler de la communauté ? L'exclusion de la 

fraternité est un concept puissant et perturbant, qui remet en 

question notre compréhension de l'identité et de 

l'appartenance. 

La question du potentiel d'une société fondée sur le principe 

de l'égoïsme individuel, où chacun agit exclusivement pour 

soi-même, a souvent été débattue. Bien que certains 

puissent soutenir que la concurrence stimule l'innovation et 



Boris Kriger 

 

36 

la productivité, il est difficile de nier que cela peut 

également provoquer des divisions et des tensions 

croissantes. Une telle société pourrait-elle être stable et 

prospère ? Cela dépendrait largement des mécanismes de 

régulation mis en place pour tempérer l'égoïsme intrinsèque. 

Cependant, il semble plus probable qu'un tel système 

conduise à une disparité croissante, tant en termes de 

richesse que d'accès aux ressources. 

D'autre part, l'aspiration à faire partie d'un groupe, à être 

accepté, a un effet puissant sur nous, déclenchant la 

libération d'ocytocine dans notre corps. Mais qu'en est-il si 

cette sensation d'appartenance peut être simulée, grâce à 

l'avancée de la technologie et de l'intelligence artificielle ? 

Imaginez un monde où des entités virtuelles programmées 

pourraient créer une illusion de fraternité - un espace où 

chaque individu peut faire partie d'une "fraternité" qui ne le 

rejettera jamais, qui ne le décevra pas. 

En effet, le progrès technologique et l'intelligence 

artificielle pourraient offrir de nouvelles façons de 

construire une identité et de créer l'illusion de la fraternité. 

Cela pourrait-il compenser le manque de véritable 

connexion humaine dans une société dominée par l'égoïsme 

? Ou est-ce que cela pourrait simplement perpétuer un état 

d'isolement, en donnant l'illusion d'un sens de communauté 

qui n'est pas vraiment présent ? 

La frontière entre le réel et le virtuel devient de plus en plus 

floue. L'impact de ces technologies sur notre perception de 

l'identité et de la communauté pourrait redéfinir nos sociétés 

de manière inimaginable. Est-ce le prochain stade de 

l'évolution humaine, ou est-ce une impasse qui nous conduit 

à l'aliénation et à la déshumanisation ? Seul l'avenir nous le 

dira. 
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Le concept de fraternité semble devenir de plus en plus un 

idéal lointain dans notre société moderne axée sur 

l'individualisme. Dans un monde où les interactions sociales 

se déroulent de plus en plus dans un espace virtuel, il est 

intéressant de s'interroger sur la place qu'occupe encore la 

fraternité. 

Les réseaux sociaux, malgré leur capacité à connecter les 

gens à travers le monde, ont également une part d'ombre. 

Leur anonymat partiel et la facilité avec laquelle ils peuvent 

être utilisés pour exprimer une agressivité non motivée, 

peuvent parfois nuire à l'esprit de fraternité. 

Paradoxalement, ces plates-formes censées nous rapprocher 

peuvent aussi nous diviser, en créant des échos de pensées 

similaires et en attisant des conflits sans fondement. 

L'influence des médias et des réseaux sociaux sur la 

promotion de l'égoïsme et la décomposition de la société est 

un sujet complexe. D'une part, ces outils peuvent 

promouvoir l'individualisme, en permettant aux gens de 

mettre en avant leur personnalité unique et de chercher 

constamment validation et reconnaissance. D'autre part, ils 

peuvent également contribuer à la fragmentation de la 

société, en favorisant la création de bulles d'écho qui 

limitent notre exposition à des points de vue divers et 

opposés. 

Néanmoins, il ne faut pas oublier que les médias et les 

réseaux sociaux peuvent aussi favoriser la consolidation de 

la société. Ils offrent des opportunités sans précédent pour 

la diffusion d'informations, l'organisation de mouvements 

sociaux et la sensibilisation à des causes diverses. Dans cet 

aspect, ils peuvent effectivement renforcer les liens de 

fraternité en nous rappelant que, malgré nos différences, 
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nous partageons des préoccupations et des espoirs 

communs. 

Mon expérience dans la création de refuges et de 

communautés est importante. Pendant neuf ans, en tant que 

prêtre orthodoxe au Canada, j'ai dirigé un refuge chez moi. 

Notre façon de vivre avait tous les traits d'une commune : 

nous partagions la nourriture, il n'y avait pas de relations 

monétaires, et les règles et restrictions étaient minimales. 

Bien sûr, des conflits ont émergé malgré tout, mais ce mode 

de vie était viable. J'ai essayé de maintenir des relations 

basées sur les commandements évangéliques de non-

jugement et d'amour. 

La religion joue un rôle crucial dans la promotion ou la 

destruction de la fraternité. Les croyances religieuses 

peuvent unir les gens autour d'idéaux communs et de 

valeurs partagées, créant ainsi un sentiment fort de 

fraternité. Par exemple, l'enseignement chrétien de l'amour 

du prochain peut servir de fondement à une véritable 

fraternité. Les communautés religieuses peuvent aussi offrir 

un soutien émotionnel et spirituel à leurs membres, 

renforçant ainsi le sentiment d'appartenance. 

Cependant, la religion peut aussi diviser, surtout lorsque les 

différences de croyances deviennent un sujet de conflit. La 

tendance de certains groupes religieux à se considérer 

comme les seuls dépositaires de la vérité peut semer la 

discorde au lieu de la fraternité. L'histoire est pleine 

d'exemples de guerres et de conflits alimentés par des 

différences religieuses. 

La religion peut soit promouvoir la fraternité, soit la saper, 

selon la façon dont elle est interprétée et pratiquée. Le défi 

est de se concentrer sur les enseignements d'amour, de 

respect et d'acceptation qui sont présents dans la plupart des 



 Les Démons de la Liberté 

   39 

traditions religieuses, et de les utiliser pour renforcer les 

liens de fraternité plutôt que de les diviser. 

Le sentiment d'appartenance à un groupe peut parfois avoir 

un revers. Alors que la quête de cohésion et de solidarité au 

sein d'un groupe peut renforcer l'esprit de fraternité, elle 

peut également donner lieu à une mentalité de "nous contre 

eux". Cette division peut exacerber l'égoïsme, où le bien-

être de "notre" groupe est prioritaire sur celui des autres. 

Pire encore, elle peut mener à la discrimination et à 

l'ostracisme de ceux qui sont perçus comme différents ou 

étrangers. 

En outre, le désir d'appartenance peut parfois menacer 

l'identité personnelle. Pour être accepté dans un groupe, on 

peut se sentir obligé de se conformer à certaines attentes ou 

normes, même si elles ne correspondent pas à nos propres 

convictions ou désirs. Cela peut mener à une dilution de 

l'identité personnelle au profit de l'identité collective. 

D'autre part, il est tout à fait possible d'être à la fois une 

personne autonome et un membre actif d'une communauté 

fraternelle. L'indépendance et l'appartenance à un groupe ne 

sont pas mutuellement exclusives. En fait, le respect de 

l'individualité de chaque membre peut renforcer la solidarité 

du groupe. De plus, être une partie active d'un groupe peut 

enrichir notre propre identité personnelle en nous offrant de 

nouvelles perspectives et expériences. 

Trouver un équilibre entre l'identité individuelle et 

collective est un défi, mais c'est certainement possible. Cela 

demande une acceptation et une valorisation des différences 

individuelles au sein du groupe, ainsi que le respect des 

valeurs et des objectifs communs. Il s'agit d'une dynamique 

délicate à maintenir, mais c'est une qui, lorsqu'elle est bien 

gérée, peut mener à une fraternité authentique et durable. 
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L'éducation joue un rôle fondamental dans la formation 

d'une société plus fraternelle. C'est par l'éducation que nous 

transmettons des valeurs, des idéaux et des connaissances à 

la génération suivante. En inculquant aux enfants et aux 

jeunes une compréhension de la fraternité, de la compassion 

et de la coopération, nous pouvons contribuer à la résistance 

contre l'égoïsme et à la promotion d'une culture plus 

inclusive et solidaire. 

La globalisation et la diversité culturelle peuvent tout à fait 

coexister avec l'idée de fraternité. En fait, l'exposition à une 

variété de cultures peut enrichir notre compréhension de 

l'humanité et renforcer notre sentiment de connexion avec 

les autres. Cela nécessite néanmoins une attitude ouverte et 

respectueuse envers les différences et une volonté de 

chercher ce qui nous unit plutôt que ce qui nous divise. 

La politique peut soit promouvoir, soit entraver la fraternité 

au sein de la société. Les politiques qui favorisent l'équité, 

la justice sociale et l'inclusion peuvent renforcer les liens de 

fraternité. Cependant, la politique peut aussi diviser, en 

particulier lorsqu'elle est utilisée pour attiser la peur et la 

haine, ou pour favoriser une faction aux dépens des autres. 

Les conflits d'identité peuvent avoir de graves conséquences 

pour la cohésion sociale et la stabilité politique. Ils peuvent 

conduire à des divisions profondes et parfois violentes au 

sein de la société. Pourtant, si ces conflits sont gérés de 

manière constructive, ils peuvent aussi mener à une 

meilleure compréhension et à une plus grande inclusion. 

La résolution des contradictions entre les droits individuels 

et les obligations collectives est un défi constant. Cela exige 

un équilibre délicat entre la protection de la liberté et de 

l'autonomie de l'individu et la promotion du bien commun. 

Le respect mutuel, le dialogue ouvert et le compromis sont 
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essentiels pour naviguer dans ces tensions. 

Il est tout à fait possible de surmonter l'individualisme 

extrême sans sacrifier l'unicité de la personne, et d'atteindre 

un véritable sentiment de fraternité. En effet, la fraternité ne 

signifie pas la conformité, mais plutôt une reconnaissance et 

une appréciation de notre humanité partagée, en dépit de 

nos différences. Il ne s'agit pas d'effacer l'individualité, mais 

de trouver un terrain d'entente qui transcende les divisions 

personnelles et culturelles. L'unicité de chaque individu 

peut être respectée et célébrée, tout en cultivant un sens de 

responsabilité et de solidarité envers les autres. 

Il est malheureusement vrai que la rivalité entre différents 

groupes est souvent basée sur une perception déformée de 

l'identité et de la fraternité. La peur et le mépris de "l'autre" 

peuvent être alimentés par des stéréotypes et des préjugés, 

qui sont souvent basés sur des malentendus ou des 

informations erronées. Cette distorsion peut mener à la 

discrimination, à la haine et même à la violence. 

L'idée de fraternité peut parfois être détournée pour justifier 

la guerre. Par exemple, le sentiment de devoir protéger 

notre "frère" ou notre "soeur" de l'ennemi peut être utilisé 

pour mobiliser le soutien en faveur de la guerre. Cependant, 

une véritable compréhension de la fraternité nous rappelle 

que nous partageons tous une humanité commune, 

indépendamment des frontières nationales, culturelles ou 

religieuses. Dans ce sens, la fraternité devrait nous inciter à 

rechercher la paix et la compréhension plutôt qu'à 

encourager la guerre. 

En somme, le défi consiste à transcender l'individualisme, à 

surmonter les malentendus et les distorsions concernant 

l'identité et la fraternité, et à promouvoir une véritable 

solidarité qui respecte l'unicité de chaque individu tout en 
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reconnaissant notre humanité partagée. 

L'inégalité économique et la fraternité sont intimement 

liées. Quand l'écart entre les riches et les pauvres s'élargit, la 

fraternité s'érode. Les tensions sociales augmentent, 

l'isolement et l'aliénation se renforcent, et la solidarité 

s'affaiblit. Cependant, un esprit de fraternité peut contribuer 

à contrer ces inégalités en encourageant une répartition plus 

équitable des ressources et en promouvant des politiques 

économiques plus inclusives. 

L'éducation et la science peuvent jouer un rôle majeur dans 

la promotion d'une compréhension plus profonde de la 

fraternité et de l'identité. L'éducation nous permet d'explorer 

différents points de vue, de comprendre les valeurs et les 

expériences des autres et de développer une perspective plus 

globale. La science, quant à elle, peut nous aider à 

comprendre les bases biologiques et psychologiques de la 

fraternité et de l'identité. 

L'art a toujours été un moyen puissant de rapprocher les 

gens. Il peut servir de pont entre les cultures, aider à 

dévoiler les réalités cachées et susciter l'empathie. L'art peut 

également nous permettre de contempler notre propre 

identité, ainsi que celle des autres, et de réfléchir à notre 

place dans la société. 

La pression sociale et l'exigence de conformité peuvent 

avoir un impact significatif sur l'identité personnelle et 

l'égoïsme. Trop de pression pour se conformer peut 

réprimer l'individualité et encourager l'égoïsme, car les 

individus peuvent se sentir obligés de protéger leurs propres 

intérêts dans une culture de conformité. 

La connaissance de soi est fondamentale pour comprendre 

les autres. Sans une réflexion profonde sur nos propres 
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pensées, sentiments et motivations, il est difficile de 

comprendre et d'apprécier pleinement la perspective 

d'autrui. La découverte de soi peut ainsi ouvrir la porte à 

une véritable compréhension et compassion pour les autres, 

fondant les bases d'une fraternité authentique. 

La migration et les mouvements de population peuvent 

avoir des effets variés sur la fraternité sociale et le sentiment 

d'identité. Ces mouvements peuvent créer des tensions 

sociales en raison de la peur de l'étranger ou de la 

perception de la concurrence pour les ressources. 

Cependant, ils peuvent également enrichir une société, 

apporter de nouvelles perspectives et promouvoir une 

meilleure compréhension des différences. Les migrations 

nous rappellent que nous vivons dans un monde 

interconnecté et peuvent nous aider à élargir notre sens de la 

fraternité pour englober une humanité plus large. 

Le sentiment de responsabilité envers les autres est un 

élément clé de l'identité personnelle. Lorsque nous prenons 

soin des autres, nous nous identifions comme faisant partie 

d'un collectif, nous renforçons nos liens sociaux et nous 

reconnaissons l'interdépendance de tous les membres de la 

société. Cette responsabilité peut nourrir notre sens de 

l'identité en nous faisant comprendre que notre propre bien-

être est lié à celui des autres. 

Le respect de la différence est essentiel pour promouvoir 

une véritable fraternité sociale. Il nous permet de 

reconnaître et d'apprécier la diversité des expériences 

humaines et de comprendre que cette diversité enrichit notre 

société. Le respect de la différence nous encourage à traiter 

tous les membres de la société avec dignité et équité, 

quelles que soient leurs origines ou leurs convictions. Il sert 

de fondement à une fraternité qui embrasse l'ensemble de 
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l'humanité dans toute sa variété. 

La fraternité n'est donc pas une idée romantique ou 

irréaliste. C'est une approche pragmatique et nécessaire 

pour construire des sociétés plus équitables, inclusives et 

durables. Même dans un monde compétitif, nous avons 

besoin de fraternité pour nous rappeler notre humanité 

commune, pour contrer l'aliénation et l'isolement, et pour 

nous aider à travailler ensemble pour un avenir meilleur. 

L'aspiration à la fraternité n'est pas une utopie. C'est une 

nécessité pratique dans une société de plus en plus 

interconnectée. La fraternité peut aider à renforcer le tissu 

social, à promouvoir la coopération plutôt que la division, et 

à construire des communautés plus résilientes. Elle peut 

nous aider à faire face aux défis communs, qu'il s'agisse de 

la lutte contre la pauvreté, de la protection de 

l'environnement ou de la promotion de la paix. 

 

  



 Les Démons de la Liberté 

   45 

CHAPITRE 5 : LIBERTÉ ET CONTRÔLE : L'EXPANSION DES 

LIMITES DE LA SURVEILLANCE 

Aussi étrange que cela puisse paraître, le problème de la 

confidentialité et de la surveillance excessive est un 

problème inventé, non pas parce qu'il n'existe pas, mais 

parce que dans les sociétés humaines, tout est relatif. 

Le degré de confidentialité dépend d'une certaine norme 

sociale. Cela varie d'une intimité très préservée à une quasi 

absence de celle-ci. C'est donc une tradition, une habitude. 

Dans la Rome antique, les hommes utilisaient les toilettes 

ensemble et discutaient entre eux. De nos jours, en 

Allemagne, les personnes de différents sexes se lavent nus 

dans les saunas. 

Avec différents degrés d'intimité, tout change également. 

Un sentiment de choc n'émerge que face à des changements 

brutaux. C'est pourquoi considérer que le problème du 

manque de confidentialité et de surveillance excessive 

existe de manière objective est une erreur. C'est simplement 

une fonction de variation. 

Dans une autre perspective, la préservation de l'intimité et la 

limitation de la surveillance ne sont pas des objectifs fixes, 

mais plutôt des aspects de la vie sociale qui évoluent en 

fonction des moeurs et des attentes de chaque époque. Il est 

donc essentiel de comprendre que le degré d'intimité n'est 

pas une question de bien ou de mal, mais une question 

d'adaptation à un contexte donné. 

Les dynamiques de l'intimité et de la surveillance sont une 

question complexe qui mérite une réflexion approfondie, 

une discussion ouverte et des ajustements continus pour 

naviguer avec sagesse et sensibilité dans les eaux 

changeantes des normes sociales. Il s'agit de trouver un 
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équilibre entre le respect de l'intimité individuelle et les 

nécessités de la vie en communauté, tout en étant conscient 

des variations inhérentes à chaque époque et culture. 

La question de la vraie liberté à l'ère de la surveillance 

numérique est un sujet délicat. Peut-on vraiment se sentir 

libre lorsque chaque action peut être suivie et enregistrée ? 

La réponse, bien sûr, est non. Mais même auparavant, si on 

le voulait, on pouvait complètement entourer une personne 

de surveillance. Le point clé ici est "si on le veut". La 

plupart des informations qui sont diffusées sur Internet ne 

sont pas nécessaires pour personne. Dans le pire des cas, 

elles sont utilisées comme données statistiques, pas pour 

trouver des compromis sur des individus spécifiques. C'est 

possible, mais justement, ces individus qui ont quelque 

chose à cacher sont très prudents sur Internet. 

Mais que signifie réellement être libre à l'ère numérique ? 

Liberté, dans son sens le plus pur, est le pouvoir de choisir, 

de penser et d'agir selon ses propres désirs. Cependant, dans 

un monde où chaque clic, chaque "j'aime" et chaque partage 

est analysé et catalogué, ce pouvoir semble s'éroder. Nos 

choix sont-ils toujours les nôtres, ou sont-ils subtilement 

guidés par les algorithmes qui analysent nos comportements 

en ligne ? 

Cela ne signifie pas pour autant que nous sommes 

impuissants. Au contraire, nous pouvons choisir d'être 

conscients de la façon dont nos données sont utilisées. Nous 

pouvons décider de modifier notre comportement en ligne, 

d'utiliser des outils qui protègent notre vie privée, et de faire 

pression pour des lois qui protègent notre droit à la vie 

privée. 

La vraie liberté à l'ère de la surveillance numérique n'est pas 

une question de renoncement, mais de prise de conscience. 
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C'est une question d'adaptation, d'innovation et, plus que 

tout, d'éducation. Il est crucial que nous comprenions tous à 

quel point notre vie privée est importante, et que nous 

apprenions à naviguer dans ce monde numérique de manière 

sûre et éclairée. 

Devrions-nous sacrifier une partie de notre liberté pour la 

sécurité ? Faut-il renoncer à certaines libertés pour garantir 

la sécurité publique et prévenir les crimes ? 

Malheureusement, cela ne donne généralement pas de 

résultats. Cela ressemble plutôt à une justification pour 

intensifier le contrôle. Encore une fois, ceux qui ont 

l'intention de commettre des crimes et des actes de terreur 

de manière systématique se protègent de la détection. Leurs 

intentions sont souvent soit orchestrées et provoquées par la 

police, soit suivies après la commission du crime, soit 

délibérément dissimulées par le criminel. Nous n'avons 

aucun moyen de refuser la surveillance. Si nous insistons 

trop, on nous trompera simplement. On nous dira qu'ils ont 

cessé de nous surveiller. Mais en réalité, ils ne feront 

qu'intensifier leur observation. 

La sécurité est une préoccupation légitime, mais le débat sur 

la quantité de liberté que nous devons sacrifier pour 

atteindre un niveau acceptable de sécurité est complexe. Il 

est important de se rappeler que la liberté et la sécurité ne 

sont pas nécessairement des concepts mutuellement 

exclusifs ; il est possible d'avoir une société à la fois libre et 

sûre. 

Cela dit, les mesures de sécurité ne devraient pas être 

utilisées comme prétexte pour éroder les droits de l'homme 

et les libertés civiles. En fin de compte, il appartient à 

chaque société de déterminer l'équilibre approprié entre 

liberté et sécurité. 
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En ce qui concerne la surveillance, nous devrions chercher à 

développer et à adopter des technologies et des pratiques 

qui respectent notre droit à la vie privée. De même, il est 

essentiel de mettre en place des réglementations solides 

pour empêcher les abus. Si nous ne le faisons pas, nous 

risquons de nous retrouver dans une situation où notre 

liberté est sacrifiée, sans garantie réelle de sécurité en 

retour. 

La liberté ou la confidentialité : quelle est la plus importante 

dans la société moderne ? Comment résoudre le dilemme 

crucial entre l'aspiration à la liberté et le besoin de 

confidentialité ? La liberté est relative. On peut être non 

libre et se considérer libre. On peut être, au contraire, 

effectivement libre, mais ne pas se considérer comme tel. 

En ce qui concerne la confidentialité, comme nous l'avons 

dit, tout dépend aussi des habitudes et des traditions de la 

société où nous avons été élevés ou avons vécu longtemps. 

Donc, si vous voulez être libre, sentez-vous libre. C'est tout. 

Si vous voulez de la confidentialité, ne partagez rien de 

vous-même avec personne. 

La liberté et la confidentialité sont toutes deux des concepts 

subjectifs et peuvent varier grandement d'une personne à 

l'autre, en fonction de leurs expériences, de leur 

environnement et de leurs croyances personnelles. En fin de 

compte, c'est à chaque individu de déterminer ce qui est le 

plus important pour lui. 

Cela dit, il est crucial de comprendre que liberté et 

confidentialité ne sont pas nécessairement des notions 

opposées. En fait, dans de nombreux cas, elles vont de pair : 

la liberté d'expression, par exemple, nécessite un certain 

degré de confidentialité pour être pleinement exercée. De 

même, le droit à la confidentialité est une composante 
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essentielle de la liberté personnelle. 

Le choix entre la liberté et la confidentialité n'est pas un 

choix entre deux absolus. Il s'agit plutôt de trouver le bon 

équilibre entre ces deux valeurs, en tenant compte à la fois 

de nos besoins et désirs individuels et des exigences de la 

société dans laquelle nous vivons. 

Le tort causé par l'exagération de la question de la 

confidentialité et de la surveillance excessive est qu'elle 

perturbe les systèmes de communication. Il nous est plus 

difficile de nous connecter, de trouver les personnes dont 

nous avons besoin en ligne, sachant parfaitement que ceux 

qui nous surveillaient continueront à le faire, simplement de 

manière plus discrète. 

Dans ce contexte, la peur de la surveillance peut conduire à 

une autocensure, à une diminution de l'ouverture et de la 

spontanéité, et même à une diminution de l'utilisation des 

technologies de communication. Cela peut avoir des 

conséquences néfastes sur la société, notamment en limitant 

la liberté d'expression et en entravant le développement 

social et culturel. 

C'est pourquoi il est important de ne pas exagérer le 

problème de la surveillance. Il est certain que nous devons 

rester vigilants face aux abus potentiels de la surveillance, 

mais nous ne devons pas permettre que ces craintes nous 

paralysent ou nous empêchent de profiter des avantages que 

la technologie peut offrir. 

Au lieu de cela, nous devons chercher des moyens de 

protéger notre confidentialité tout en continuant à 

communiquer et à partager des informations. Cela peut 

impliquer l'utilisation de technologies de cryptage, le 

renforcement des lois sur la confidentialité, et l'éducation du 
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public sur les risques et les précautions à prendre en matière 

de surveillance. 

En fin de compte, la meilleure défense contre la surveillance 

excessive est une population informée et engagée, qui 

comprend ses droits et est prête à les défendre. 

Le tort causé par l'occultation de la question de la 

confidentialité et de la surveillance excessive réside dans le 

fait que les autorités font déjà ce qu'elles veulent, et si elles 

voulaient vraiment, elles pourraient tous nous mettre en 

prison. Mais ce n'est pas leur objectif. La détention de 

compromis sur chacun est commode pour les autorités. C'est 

pourquoi la législation fiscale est généralement fondée sur 

la déclaration, incitant la majorité à mentir et à éviter les 

impôts, parfois même sans s'en rendre compte. 

Les problèmes de confidentialité et de surveillance 

excessive existent, mais ils ne sont pas un problème isolé. 

Ils font partie du problème plus large qui est que l'État, au 

lieu d'être un serviteur et un ami de l'individu, est souvent 

son exploitant immoral et indifférent, voire son ennemi. 

Comment en sommes-nous arrivés là, où les structures 

étatiques, créées par les gens pour les gens, se sont 

essentiellement retournées contre eux ? 

C'est un paradoxe et une grande tragédie humaine qui 

détruit les idéaux lumineux mais en partie utopiques de 

liberté, d'égalité et de fraternité. L'idéal de la démocratie a 

été détourné, et nous nous retrouvons dans un monde où les 

outils de protection de la liberté et des droits de l'homme 

sont utilisés pour justifier leur restriction. La surveillance de 

masse, la collecte de données et l'invasion de la vie privée 

sont présentées comme des moyens de garantir la sécurité et 

le bien-être, mais en réalité, elles servent souvent à 

renforcer le pouvoir des élites et à contrôler la population. 
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Il est donc essentiel de repenser notre relation avec l'État et 

les institutions de pouvoir, et de réaffirmer l'importance de 

la vie privée, de la liberté et de la dignité humaine. 

Seulement alors pourrons-nous commencer à corriger les 

injustices et à reconstruire une société qui respecte et 

valorise véritablement chaque individu. 
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CHAPITRE 6 : LIBERTÉ ÉCONOMIQUE OU EXPLOITATION ? 

LE CORPORATISME ET L'INJUSTICE 

Nous sommes à une époque de progrès technologique 

exponentiel, où l'intelligence artificielle a le potentiel de 

nous dépasser dans de nombreux domaines. L'ironie cruelle 

de ce phénomène est que, alors que nous réalisons des 

avancées technologiques impressionnantes, nous risquons 

de nous rendre obsolètes. 

La question fondamentale que nous devons nous poser est la 

suivante: dans un monde où les machines peuvent effectuer 

de plus en plus de tâches traditionnellement réservées aux 

hommes, quelle est la valeur de l'homme ? 

Les principes de liberté, d'égalité et de fraternité, qui ont 

longtemps été le socle de notre société, sont menacés par 

cette nouvelle réalité. La liberté, dans ce contexte, peut se 

transformer en liberté d'être inutile. L'égalité, quant à elle, 

peut signifier être égal dans l'inutilité. La fraternité pourrait 

signifier une fraternité d'individus non désirés. 

Il est donc essentiel de repenser notre concept de valeur 

humaine et d'adapter nos systèmes économiques et sociaux 

pour faire face à ces défis.   

La liberté économique, dans sa conception la plus large, se 

réfère à la capacité des individus de prendre des décisions 

économiques en toute autonomie. Cela inclut le choix de 

leur travail, de leurs investissements, de leurs dépenses et de 

tout autre aspect de leur vie économique. Elle suppose une 

certaine absence d'ingérence de l'État ou d'autres acteurs 

dans ces choix. 

Cependant, dans le contexte du corporatisme moderne, cette 

définition peut être remise en question. Le corporatisme fait 

référence à un système économique dans lequel les grandes 
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entreprises ont un pouvoir considérable, souvent en 

collaboration étroite avec l'État. Ces entreprises peuvent 

exercer une influence considérable sur l'économie et les 

politiques économiques, ce qui peut restreindre la liberté 

économique des individus. 

Dans ce contexte, la liberté économique pourrait signifier la 

capacité de faire des choix économiques sans être indûment 

influencé ou contrôlé par ces grandes entreprises. Par 

exemple, cela pourrait signifier la possibilité pour les 

travailleurs de négocier des salaires équitables, pour les 

consommateurs de choisir parmi une variété de produits et 

de services, ou pour les entrepreneurs de concurrencer 

équitablement les grandes entreprises. Cependant, ces 

libertés peuvent être limitées dans un système corporatiste, 

où le pouvoir économique est concentré entre les mains de 

quelques grandes entreprises. 

L'exploitation dans notre économie actuelle peut prendre de 

nombreuses formes, souvent liées à des inégalités de 

pouvoir et de richesse.  

De nombreux travailleurs dans diverses industries reçoivent 

des salaires qui ne leur permettent pas de vivre décemment. 

Cela est particulièrement vrai pour les travailleurs de 

l'économie informelle ou ceux qui travaillent dans des 

conditions précaires, comme les travailleurs à contrat à 

court terme ou les travailleurs de l'économie des petits 

boulots. 

Dans certaines industries, les travailleurs sont contraints de 

travailler dans des conditions qui mettent en danger leur 

santé ou leur sécurité. Cela est particulièrement fréquent 

dans les pays où les réglementations du travail sont faibles 

ou mal appliquées. 
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Certains groupes, tels que les femmes, les minorités 

ethniques ou les travailleurs migrants, peuvent être 

systématiquement sous-payés ou relégués à des postes de 

moindre qualité en raison de leur genre, de leur race ou de 

leur statut migratoire. 

De plus en plus de travailleurs sont employés dans des 

conditions précaires, avec peu de sécurité de l'emploi ou de 

protection sociale. Cela peut les rendre plus vulnérables à 

l'exploitation. 

De nombreuses grandes entreprises utilisent des stratégies 

d'évasion fiscale ou d'optimisation fiscale pour minimiser 

leur charge fiscale, ce qui prive les États de ressources 

précieuses qui pourraient être utilisées pour investir dans les 

services publics ou pour protéger les travailleurs et les 

consommateurs. 

Les facteurs qui favorisent l'exploitation sont nombreux et 

interconnectés, mais ils peuvent inclure des inégalités de 

pouvoir et de richesse, des réglementations du travail 

insuffisantes ou mal appliquées, l'absence de syndicats forts 

et indépendants, et des systèmes fiscaux qui favorisent les 

grandes entreprises et les individus riches au détriment des 

travailleurs et des consommateurs. 

La réconciliation des principes de corporatisme avec la 

justice sociale est un défi complexe qui nécessite une 

approche multidimensionnelle.  

Dans l'économie contemporaine, une dynamique complexe 

se dessine entre la réglementation de l'État, les 

responsabilités des entreprises et l'essor de l'automatisation 

et de l'intelligence artificielle. D'un côté, certains 

soutiennent que l'imposition par l'État de lourdes 

obligations réglementaires aux entreprises pourrait accélérer 
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involontairement le remplacement des travailleurs par des 

machines. En effet, les contraintes imposées aux entreprises, 

qu'il s'agisse de normes environnementales, de droits des 

travailleurs ou d'impôts, peuvent inciter ces dernières à 

chercher des moyens d'optimiser leur efficacité et de réduire 

leurs coûts, l'automatisation étant l'une des voies possibles. 

Néanmoins, un autre courant de pensée avance que la 

réglementation, loin d'être un frein, est un outil essentiel 

pour gérer de manière équitable la transition vers une 

économie de plus en plus automatisée. Sans un cadre 

réglementaire adéquat, il pourrait y avoir un risque 

d'exploitation, où le remplacement des travailleurs par des 

machines serait motivé non par l'innovation et 

l'amélioration de la productivité, mais par une course vers le 

bas en matière de coûts. De plus, sans réglementation, les 

bénéfices de l'automatisation pourraient être inégalement 

répartis, créant ainsi des inégalités économiques plus 

profondes. 

Trouver un équilibre entre l'innovation et la réglementation 

est donc un défi majeur pour notre société. Un équilibre qui, 

d'une part, favorise l'innovation et le progrès technologique, 

mais qui, d'autre part, assure une répartition équitable des 

bénéfices, protège les travailleurs et minimise les effets 

sociaux négatifs. L'État, en tant qu'arbitre, a la lourde 

responsabilité de naviguer habilement dans ces eaux 

complexes. 

Les entreprises d'aujourd'hui se voient confrontées à une 

double responsabilité : d'une part, elles doivent assurer leur 

viabilité économique et, d'autre part, elles doivent assumer 

leur responsabilité sociale. Au-delà de la simple recherche 

du profit, elles sont de plus en plus appelées à agir en 

véritables citoyens corporatifs, contribuant activement au 
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bien-être de la société. 

Dans l'économie actuelle, marquée par l'automatisation et 

l'intelligence artificielle, la valeur du travail humain et la 

nécessité d'impliquer les travailleurs dans la prise de 

décision sont parfois remises en question. Il est toutefois 

essentiel de ne pas négliger le rôle et la voix des travailleurs 

dans cette transition. 

Effectivement, l'automatisation peut entraîner des 

suppressions d'emplois dans certains secteurs. Cependant, 

les travailleurs ne sont pas simplement des entités 

remplaçables ; ils apportent des compétences, des 

connaissances et des perspectives uniques qui ne peuvent 

pas être facilement reproduites par les machines. Par 

conséquent, il est crucial de valoriser ces atouts et de 

s'assurer que les travailleurs ont un mot à dire dans les 

décisions qui affectent leur travail et leur vie. 

 

L'implication des travailleurs peut prendre diverses formes, 

telles que les syndicats, les comités d'entreprise, ou la 

cogestion. Ces mécanismes offrent aux travailleurs une 

plateforme pour exprimer leurs préoccupations, proposer 

des solutions et participer activement à la prise de décision 

au sein de l'entreprise. 

Même à l'ère de l'automatisation, les droits des travailleurs 

demeurent fondamentaux. Il est du devoir de la société de 

veiller à ce que ces droits soient respectés et que chaque 

travailleur soit traité avec dignité et respect, quel que soit 

l'évolution du paysage économique. Pour cela, il est 

nécessaire d'établir des politiques et des réglementations 

adéquates, de promouvoir l'éducation et la formation 

continue, et de soutenir les mécanismes de participation des 
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travailleurs. 

L'automatisation et la robotisation transforment 

profondément le paysage économique mondial. D'une part, 

ces technologies peuvent augmenter la productivité, réduire 

les coûts de production et créer de nouvelles opportunités 

économiques. D'autre part, elles peuvent également avoir 

des effets déstabilisateurs, en particulier pour les travailleurs 

dont les emplois sont menacés par l'automatisation. 

Il est vrai que le manque de reconnaissance ou de 

compréhension de ces problèmes par certains 

gouvernements et politiciens peut être frustrant. Les 

conséquences de l'automatisation et de l'intelligence 

artificielle sur le travail et la vie des gens sont des 

problèmes importants qui exigent une attention sérieuse et 

des actions significatives. 

Cela dit, il est crucial d'exercer une pression continue sur les 

gouvernements et les responsables politiques pour qu'ils 

reconnaissent ces défis et prennent des mesures pour les 

aborder. Cela peut passer par le vote, l'activisme, l'éducation 

et la sensibilisation du public à ces questions, et l'appui à 

des politiques et à des politiciens qui prennent ces 

problèmes au sérieux. 

Il est également important de noter que la solution à ces 

problèmes ne repose pas uniquement sur les 

gouvernements. Les entreprises, les travailleurs, les 

syndicats, les groupes de la société civile et les individus 

ont tous un rôle à jouer pour assurer que la transition vers 

une économie plus automatisée se fait de manière équitable 

et respectueuse des droits et de la dignité des travailleurs. 

En termes de liberté économique, l'automatisation et la 

robotisation pourraient théoriquement offrir aux individus 



Boris Kriger 

 

58 

plus d'options pour structurer leur travail et leur vie. Par 

exemple, avec l'essor du travail à distance et des 

plateformes numériques, les gens peuvent avoir plus de 

flexibilité pour choisir quand, où et comment ils travaillent. 

Cependant, cette flexibilité peut aussi être une épée à double 

tranchant, car elle peut conduire à des conditions de travail 

plus précaires et à une plus grande insécurité économique. 

En ce qui concerne l'exploitation, l'automatisation et la 

robotisation pourraient potentiellement exacerber les 

inégalités économiques existantes. Par exemple, si les 

bénéfices de l'automatisation sont principalement récoltés 

par les propriétaires de capital (par exemple, les 

propriétaires d'entreprises qui utilisent des robots) au 

détriment des travailleurs, cela pourrait conduire à une 

concentration accrue de la richesse et à une augmentation de 

l'exploitation économique. De plus, les travailleurs dont les 

emplois sont automatisés peuvent se retrouver contraints 

d'accepter des emplois moins bien rémunérés et plus 

précaires, ce qui les rend plus vulnérables à l'exploitation. 

Ainsi, tout en offrant des opportunités potentielles, 

l'automatisation et la robotisation présentent également des 

défis importants pour la liberté économique et la justice 

sociale. Il est essentiel que les politiques publiques et les 

réglementations soient mises en place pour garantir que les 

bénéfices de ces technologies sont équitablement répartis et 

que leurs effets potentiellement négatifs sont atténués. 

Le monde change à une vitesse incroyable. De nombreux 

domaines ne parviennent pas à s'adapter à ces changements. 

L'un de ces domaines est celui de la fiscalité et des revenus. 

Le principe de prélever des impôts sur les entreprises et les 

individus est défectueux, car il laisse place à l'évasion 

fiscale et, parce que des impôts élevés entravent réellement 
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le développement des affaires et la vie des individus, et 

donc le développement de la société pour laquelle ces 

impôts sont prélevés. Il semble plus digne de blâmer non 

pas les échecs du système, mais le système lui-même, qui 

permet ces échecs. 

Les principes de la fiscalité nous viennent de l'Antiquité et, 

depuis lors, peu de choses ont changé. Cependant, il est 

devenu possible de changer ce système, car de nos jours, 

une part significative des transactions financières est 

effectuée sous forme électronique, ce qui permet de taxer 

automatiquement non pas les entreprises et les individus, 

mais le mouvement de l'argent lui-même. 

Le volume des opérations financières est de nombreuses 

fois supérieur à tous les autres indicateurs économiques du 

pays, car dans le système financier, le même argent passe de 

main en main à plusieurs reprises. Si chaque fois qu'ils 

bougent, un petit pourcentage est déduit au profit du budget 

du pays, cela peut remplacer tous les impôts, garantir un 

remplissage immédiat du budget, abolir les administrations 

fiscales inefficaces et coûteuses et, surtout, libérer 

pratiquement la population des impôts élevés qui retombent 

principalement sur la classe moyenne. 

Les riches, à leur tour, ne craignant plus de poursuites pour 

évasion fiscale, rapatrieront leurs capitaux des paradis 

fiscaux (où leur argent reste souvent inactif) dans les 

économies de leurs pays. Les pauvres contribueront 

également au budget de manière imperceptible pour eux-

mêmes, déduisant un petit pourcentage de chaque 

transaction monétaire. 

Un tel prélèvement automatique des impôts sous la forme 

d'un faible pourcentage de toutes les transactions financières 

renforcera l'économie, préviendra l'approfondissement des 
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crises économiques et créera un système de collecte de 

fonds efficace en cas de catastrophes et de guerres. 

Il est important de noter que cette réforme permettra 

également de remplacer le système social et de retraite par 

un revenu de base universel versé par le budget à toute la 

population du pays. Et ce n'est pas une fantaisie, mais une 

nécessité absolue. La numérisation, la robotisation et 

l'automatisation entraînent déjà la disparition de nombreux 

emplois. Si un revenu de base pour tous n'est pas instauré, 

cela risque d'entraîner des dépenses insensées pour la 

création d'emplois inutiles, ou un chômage élevé, qui 

conduira à des troubles sociaux. 

Il faudra presque doubler le budget du pays afin de verser à 

tous les résidents un revenu de base, indépendamment de 

leur activité de travail productive. C'est une taxe sur la 

masse totale des opérations financières qui permettra de 

doubler sans douleur pour tous le budget de l'État, de libérer 

les gens des impôts élevés, et d'améliorer considérablement 

leur bien-être et leur confiance dans l'avenir, et donc de 

prévenir les catastrophes sociales. 

C'est si simple et extrêmement bénéfique pour tous qu'il est 

impossible de croire qu'une telle décision rencontrerait une 

résistance. Bien sûr, l'économie de l'avenir sera basée sur de 

telles approches de la fiscalité et de la sécurité sociale. 

L'automatisation peut avoir un impact disproportionné sur 

les travailleurs les plus vulnérables de notre société. 

Plusieurs études suggèrent que les emplois les plus 

susceptibles d'être automatisés sont souvent ceux qui sont 

moins bien rémunérés et nécessitent moins de 

qualifications. Cela peut toucher un large éventail de 

secteurs, y compris la production manufacturière, la 

restauration, le commerce de détail et certaines formes de 
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travail administratif. 

Pour ces travailleurs, l'automatisation peut représenter une 

menace sérieuse pour leur sécurité économique. S'ils 

perdent leur emploi à cause de l'automatisation et qu'ils 

n'ont pas les compétences nécessaires pour trouver un 

nouvel emploi dans un autre secteur, ils risquent de se 

retrouver au chômage ou de devoir accepter un emploi 

moins bien rémunéré. 

De plus, même si ces travailleurs parviennent à trouver un 

nouvel emploi, l'automatisation peut contribuer à la 

précarité du travail. Par exemple, dans l'économie des petits 

boulots, les plateformes numériques peuvent utiliser des 

algorithmes et d'autres technologies automatisées pour 

contrôler et gérer le travail des gens de manière très 

détaillée, ce qui peut conduire à des conditions de travail 

précaires et à une insécurité économique. 

Enfin, l'automatisation peut également exacerber les 

inégalités existantes. Par exemple, certaines recherches 

suggèrent que les femmes, les travailleurs plus âgés, et les 

travailleurs de couleur peuvent être particulièrement 

vulnérables à l'automatisation, en raison des inégalités 

existantes en matière d'éducation, de formation, et d'accès 

aux opportunités économiques. 

Pour atténuer ces impacts, il est crucial de mettre en place 

des politiques publiques et des programmes de soutien pour 

aider les travailleurs vulnérables à s'adapter à l'ère de 

l'automatisation. Cela pourrait inclure des initiatives de 

formation et de reconversion professionnelle, des politiques 

de protection sociale pour soutenir les personnes sans 

emploi, et des réglementations pour protéger les droits des 

travailleurs dans l'économie des petits boulots. 
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 Certaines personnes ont proposé l'introduction d'un revenu 

de base universel, financé par les bénéfices de 

l'automatisation, comme moyen de garantir un niveau de vie 

de base à tous, indépendamment de leur emploi. 

L'ère de la numérisation et de l'automatisation a introduit 

une série de nouvelles formes d'exploitation.  

À l'ère numérique, les données sont souvent appelées "le 

nouvel or". Les entreprises collectent, stockent et analysent 

d'énormes quantités de données personnelles, souvent sans 

le consentement explicite ou la pleine compréhension des 

individus concernés. Cette exploitation des données peut 

conduire à des atteintes à la vie privée, à des pratiques 

discriminatoires ou à d'autres formes d'exploitation. 

Travail précaire dans l'économie des petits boulots : 

L'automatisation et la numérisation ont facilité l'émergence 

de l'économie des petits boulots, où les travailleurs 

effectuent des tâches ponctuelles, souvent sans les 

protections traditionnelles du travail salarié. Ces travailleurs 

peuvent être exploités par des heures de travail irrégulières, 

des salaires bas, l'absence de sécurité de l'emploi et 

l'absence de protection sociale. 

Les entreprises technologiques ont souvent recours à des 

travailleurs dans des pays en développement pour effectuer 

des tâches numériques à faible coût. Ces travailleurs 

peuvent être exploités par des salaires bas, des conditions de 

travail précaires et un manque de droits du travail. 

Les entreprises technologiques ont souvent un pouvoir 

considérable sur les utilisateurs en raison de leur capacité à 

contrôler l'accès aux plateformes et aux services 

numériques. Cette dépendance technologique peut être 

exploitée pour manipuler le comportement des utilisateurs, 
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pour les enfermer dans des écosystèmes technologiques 

spécifiques, ou pour exercer une influence économique ou 

politique. 

Ces formes d'exploitation représentent des défis majeurs à 

l'ère de la numérisation et de l'automatisation, et nécessitent 

des réponses réglementaires, éducatives et éthiques. 

La transition vers une économie automatisée représente un 

défi majeur pour la justice sociale et économique. Toutefois, 

si elle est gérée correctement, elle peut également offrir des 

opportunités pour améliorer l'équité et le bien-être.  

Afin de préparer la main-d'œuvre pour les emplois de 

demain, il est crucial d'investir dans l'éducation et la 

formation tout au long de la vie. Cela pourrait inclure la 

promotion des compétences STEM (science, technologie, 

ingénierie et mathématiques), la formation en intelligence 

artificielle et en numérique, et le développement de 

compétences transversales comme la pensée critique et la 

résolution de problèmes. 

À mesure que certains emplois disparaissent en raison de 

l'automatisation, il sera important de fournir un soutien aux 

travailleurs touchés. Cela pourrait inclure un revenu de base 

universel, des allocations de chômage, ou des aides à la 

réorientation professionnelle. 

Le rôle de l'État dans notre société moderne doit être 

équilibré et non orienté vers la prohibition. Dans notre 

monde globalisé, toute tentative de restriction se révélera 

vaine : les entreprises trouveront toujours des moyens de 

contourner les interdictions. Il est donc impératif de 

repenser la redistribution des ressources. Cette dernière ne 

doit plus être dictée par les relations privées entre 

employeur et employé, mais doit être orchestrée par un 
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mécanisme plus équitable et inclusif. 

 

En introduisant une taxe sur toutes les transactions 

financières, nous pouvons nous libérer de tous les autres 

impôts, créant ainsi une base solide pour une société 

équitable et prospère. Cette nouvelle structure serait fondée 

sur une redistribution automatique des richesses et des 

ressources, un revenu de base pour tous et la possibilité 

pour chacun de s'accomplir pleinement. 

L'instauration d'un tel système fiscal repose sur un principe 

simple : chaque mouvement financier, chaque transaction, 

est taxé à un taux très bas. De ce fait, la pression fiscale se 

répartit de manière plus équitable entre tous les acteurs 

économiques. Les plus riches, qui réalisent de nombreuses 

transactions, contribuent davantage que les plus modestes, 

qui en réalisent moins. 

En plus de simplifier la collecte d'impôts et de lutter contre 

l'évasion fiscale, ce système offre un autre avantage majeur 

: il permet de financer un revenu de base universel. Chaque 

citoyen, qu'il travaille ou non, reçoit une somme d'argent de 

la part de l'État. Ce revenu de base garantit un niveau de vie 

décent pour tous et favorise l'activité économique. 

Un tel dispositif favorise également l'épanouissement 

personnel et la réalisation de soi. Libérés de la peur du 

lendemain, les citoyens peuvent se consacrer à des activités 

qui leur tiennent à cœur. L'innovation et la créativité sont 

stimulées, contribuant à la prospérité de la société dans son 

ensemble. 

Toute autre alternative nous mène vers des dystopies 

effrayantes. En revanche, en embrassant une vision 

audacieuse et humaniste de l'économie, nous pouvons bâtir 
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une société plus juste et plus équilibrée. Un monde où 

chacun aurait sa place, un monde où la prospérité serait à la 

portée de tous. 
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CHAPITRE 7 : IMMIGRATION ET LIBERTÉ : CONTRAINTES 

ET CONFLITS 

L'idée de liberté, dans son essence la plus pure, suppose une 

liberté illimitée de mouvement, de vivre et d'exister 

n'importe où dans l'univers. Ce n'est pas seulement un droit 

inné, mais une vérité fondamentale de notre humanité. En 

tant qu'êtres humains, nous ne sommes pas censés être 

entravés par des frontières artificielles ou des barrières 

imposées. Nous avons le droit d'exister librement, non 

seulement sur la surface de la terre, mais dans l'immensité 

de l'univers. 

Diviser le territoire est l'apanage des prédateurs. C'est un 

acte qui n'est pas conforme à notre nature profonde. Tout 

comme nous avons le droit à l'air que nous respirons, à la 

vie que nous vivons et à la liberté que nous chérissons, 

chaque être humain possède un droit inné à la liberté de 

mouvement. 

Les frontières et les interdictions violent cette liberté 

fondamentale. Elles enferment les individus dans des cages 

invisibles, limitent leur potentiel et étouffent leur désir 

d'explorer et de découvrir. Ces restrictions sont des entraves 

à la liberté, des chaînes qui empêchent les hommes de 

réaliser leur plein potentiel. 

Cependant, malgré ces obstacles, la soif de liberté et 

d'exploration demeure indomptée. Les gens continuent à 

rêver, à se battre et à chercher des moyens de surmonter ces 

barrières. Ils aspirent à une liberté sans limites, où les 

frontières ne sont que des lignes imaginaires et où chaque 

coin de l'univers est ouvert à l'exploration. 

Nous devons nous rappeler que le droit à la liberté de 

mouvement n'est pas seulement une question de législation 
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ou de politique. C'est une question d'humanité, de respect 

pour la dignité humaine et de reconnaissance de notre droit 

inné à la liberté. Nous devons travailler ensemble pour créer 

un monde où ce droit est respecté, où chaque individu est 

libre de se déplacer et d'exister où il le souhaite, que ce soit 

sur la surface de la Terre ou dans l'immensité de l'univers. 

L'auteur de ces lignes est un véritable globe-trotter. Ayant 

voyagé dans au moins une trentaine de pays et vécu dans 

quatre d'entre eux - la Russie, Israël, la Norvège et le 

Canada - on pourrait le considérer comme un immigrant en 

série. Les frontières l'ont toujours dérangé, et il a toujours 

trouvé que les règles et interdictions portent une atteinte 

profonde à sa dignité. 

Il est de ceux qui croient fermement qu'aucun être humain 

sur terre n'a le droit de limiter le mouvement des autres. Si 

une personne désire aller dans une direction spécifique, rien 

ni personne ne devrait l'en empêcher. Bien sûr, cette vision 

peut créer des problèmes distincts, mais il estime que le 

droit fondamental de se déplacer librement est indéniable et 

inaliénable. 

La liberté de mouvement, à ses yeux, n'est pas seulement 

une question de commodité ou de préférence personnelle. 

C'est une question de respect de la dignité humaine, une 

affirmation de notre droit fondamental en tant qu'êtres 

humains. Lorsqu'on restreint ce droit, on attaque l'un des 

aspects les plus fondamentaux de notre humanité. 

Il est conscient que sa vision des choses est loin de faire 

l'unanimité. Cependant, il est convaincu que c'est un combat 

qui mérite d'être mené. Le monde peut être un lieu d'accueil 

et de compréhension mutuelle, mais seulement si nous 

reconnaissons et respectons le droit fondamental de chaque 

individu à se déplacer librement. 
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L'immigration est un processus complexe, rempli de défis et 

de complications. Mais au cœur de ce processus, il y a le 

droit inaliénable de chaque individu à la liberté de 

mouvement. C'est ce principe que l'auteur défend 

ardemment, avec l'espoir qu'un jour, le monde embrassera 

pleinement ce droit fondamental. 

L'immigration est un sujet d'une importance capitale qui 

influence les divers aspects de notre société contemporaine. 

Elle agit comme un miroir, réfléchissant notre perception de 

la liberté, nos valeurs et notre humanité. Souvent, elle 

incarne un jeu complexe de contraintes et de conflits, où les 

individus cherchent à briser les chaînes de la nécessité pour 

atteindre les vastes horizons de la liberté. 

Le processus d'immigration déchire le voile de la normalité, 

exposant l'essence conflictuelle de la liberté. Les 

immigrants se trouvent souvent confrontés à de nombreuses 

contraintes qui limitent leur liberté. Ils sont soumis à des 

règles rigides d'admission et de séjour, subissent des 

pressions sociales et économiques et affrontent souvent 

l'isolement et la xénophobie. Ces obstacles représentent des 

entraves significatives à leur quête de liberté. 

Pourtant, malgré ces contraintes, de nombreux immigrants 

restent résolus. Ils combattent chaque jour pour surmonter 

ces obstacles, en quête de liberté et de meilleures 

perspectives de vie. Cette lutte met en lumière un aspect 

fondamental de la condition humaine : notre désir 

indomptable de liberté, de possibilités et de progrès. 

C'est ici que se manifeste le véritable conflit. Ce n'est pas 

simplement un conflit entre les immigrants et les autorités 

ou la société hôte. C'est un conflit intérieur, un combat entre 

les contraintes imposées et le désir intrinsèque de liberté. 

Chaque immigrant représente un acte de résistance face aux 
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contraintes, un symbole vivant de notre quête incessante de 

liberté. 

En fin de compte, l'immigration nous offre une perspective 

unique sur la complexité de la liberté. Elle nous rappelle 

que la liberté n'est pas seulement un droit, mais aussi une 

responsabilité. Elle nous invite à voir au-delà des 

contraintes et des conflits, et à reconnaître l'humanité 

partagée qui se cache derrière chaque visage d'immigrant. 

C'est dans cette reconnaissance que nous pouvons trouver 

un terrain d'entente et travailler ensemble pour créer une 

société plus inclusive et libre. 

Il est parfois étonnant de constater comment l'attitude d'un 

État envers ses citoyens peut différer de celle envers les 

étrangers. À l'intérieur de ses frontières, l'État fait souvent 

semblant de respecter les droits de ses citoyens. Bien que 

cette démonstration de respect puisse parfois être minime, 

elle existe néanmoins. Les citoyens ont au moins l'illusion 

d'avoir des droits, et l'État fait un effort pour maintenir cette 

apparence. 

 

Cependant, lorsqu'il s'agit de traiter avec des étrangers, 

l'État peut souvent adopter une attitude beaucoup plus 

cynique. Les droits des étrangers sont facilement ignorés ou 

bafoués, souvent sous le prétexte de la protection de l'intérêt 

national. Les frontières deviennent des remparts derrière 

lesquels l'État peut se cacher, laissant les étrangers à la 

merci de politiques qui ne tiennent pas compte de leur 

humanité. 

 

Cette disparité dans le traitement est non seulement 

troublante, mais elle révèle une réalité plus profonde sur la 
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façon dont nous percevons les droits humains. Si les droits 

de l'homme sont véritablement universels, comme nous 

aimons le proclamer, alors ils doivent s'appliquer à tous, 

indépendamment de leur nationalité. 

Le défi est de faire en sorte que cette idéale de respect des 

droits humains transcende les frontières nationales. Chaque 

État a le devoir de protéger les droits non seulement de ses 

citoyens, mais aussi de tous ceux qui se trouvent sur son 

territoire. Il est temps que nous passions de la rhétorique à 

l'action, en faisant respecter les droits de l'homme pour tous, 

et pas seulement pour ceux qui ont la chance d'être nés du 

bon côté de la frontière. 

L'expérience de traverser une frontière et d'interagir avec les 

services d'immigration peut souvent s'avérer une épreuve 

humiliante. Le voyage, qui devrait être un acte de liberté et 

d'exploration, devient plutôt un exercice d'humiliation et de 

dégradation. La politique d'immigration, plutôt que d'être un 

instrument d'inclusion et de diversité, est souvent perçue 

comme un outil d'exclusion et de discrimination. 

 

Il est ironique de noter que, malgré toutes ces mesures de 

contrôle, aucune politique d'immigration ne semble réussir à 

freiner efficacement l'immigration illégale ou à empêcher 

les individus indésirables de pénétrer sur le territoire. Les 

immigrants clandestins continuent à arriver en grand 

nombre, et tout terroriste déterminé à traverser une frontière 

le fera probablement. Par conséquent, ces mesures ne 

semblent servir qu'à tourmenter ceux qui cherchent à 

immigrer légalement. 

 

Cette situation a été exacerbée par la pandémie, qui a donné 
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lieu à des mesures encore plus strictes et plus punitives. Les 

contrôles aux frontières se sont intensifiés, les restrictions 

de voyage se sont multipliées et le processus d'immigration 

est devenu encore plus compliqué et déroutant. Les 

individus se sont retrouvés confrontés à un mur 

bureaucratique impénétrable, renforçant le sentiment 

d'humiliation et d'isolement. 

 

Il est important de rappeler que le droit à la liberté de 

mouvement ne doit pas être sacrifié sur l'autel de la sécurité 

ou de la protection nationale. Les États ont certes le droit de 

protéger leurs frontières, mais cela ne devrait pas se faire au 

détriment de la dignité humaine. Nous devons œuvrer pour 

une politique d'immigration qui respecte à la fois la sécurité 

nationale et les droits de l'homme, un équilibre qui respecte 

notre humanité commune. 

Dans une société idéale, les politiques d'immigration 

devraient être des mécanismes de création de ponts entre les 

nations, favorisant l'inclusion, la diversité et 

l'enrichissement mutuel. Cependant, ces mêmes politiques 

sont souvent perçues, non sans raison, comme des outils 

d'exclusion et de discrimination. Pourquoi une telle 

contradiction ? 

 

D'une part, l'immigration est souvent envisagée sous l'angle 

de la peur. La peur de l'autre, de l'inconnu, de la différence. 

L'étranger est perçu comme une menace potentielle à l'ordre 

établi, à la sécurité, à l'identité nationale. Cette peur est 

alimentée par des discours populistes, qui exploitent les 

sentiments de l'insécurité et de l'inconnu pour gagner du 

pouvoir politique. 



Boris Kriger 

 

72 

 

D'autre part, ces politiques sont aussi souvent le reflet d'une 

vision économique réductrice. L'immigrant est vu comme 

un concurrent potentiel sur le marché du travail, susceptible 

de prendre les emplois des citoyens nationaux. Cette vision 

néglige l'apport économique et culturel que l'immigration 

peut apporter à une société. 

 

Par ailleurs, il est indéniable que ces politiques sont aussi 

influencées par des préjugés et des stéréotypes qui perdurent 

malgré les efforts d'éducation et de sensibilisation. 

L'immigrant est souvent réduit à des clichés, qu'il soit perçu 

comme un criminel potentiel ou comme une victime 

passive. 

 

Pourtant, il est nécessaire de rappeler que l'immigration a 

toujours été un moteur de progrès et de changement. Les 

immigrants apportent avec eux des compétences, des idées, 

des perspectives qui enrichissent la société d'accueil. Ils 

sont souvent prêts à prendre des risques, à s'adapter, à se 

battre pour réussir. Ils représentent une ressource précieuse, 

qui devrait être valorisée plutôt que stigmatisée. 

 

C'est donc un défi pour nos sociétés de changer ces 

perceptions et de repenser les politiques d'immigration pour 

qu'elles favorisent réellement l'inclusion et la diversité. Un 

défi qui passe par l'éducation, la sensibilisation, mais aussi 

par un courage politique pour résister aux discours de la 

peur et de l'exclusion. 

La question de la réconciliation entre le droit à la liberté de 
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mouvement et les préoccupations légitimes de sécurité 

nationale est un véritable défi pour nos sociétés 

contemporaines. Comment pouvons-nous assurer à chacun 

la possibilité de se déplacer librement tout en garantissant la 

sécurité de nos nations ? Comment allier ouverture et 

protection ? 

D'une part, le droit à la liberté de mouvement est un droit 

fondamental reconnu par de nombreuses conventions 

internationales. C'est une liberté essentielle à 

l'épanouissement individuel, qui permet à chacun de choisir 

où il veut vivre, de voyager, de découvrir d'autres cultures. 

Cette liberté est aussi un moteur de progrès et d'innovation, 

en favorisant les échanges, les rencontres, le brassage des 

idées. 

 

D'autre part, les États ont le devoir de garantir la sécurité de 

leurs citoyens. C'est une préoccupation légitime, qui justifie 

la mise en place de contrôles aux frontières, de systèmes de 

surveillance, de mesures de lutte contre le terrorisme. Mais 

ces mesures ne doivent pas se faire au détriment des droits 

et libertés individuelles. 

Comment alors trouver le juste équilibre ? 

Il est essentiel de promouvoir une approche basée sur le 

respect des droits humains et le dialogue. La sécurité ne doit 

pas être utilisée comme prétexte pour restreindre indûment 

la liberté de mouvement. Les contrôles doivent être 

proportionnés, non discriminatoires, respectueux de la 

dignité de chacun. 

 

Par ailleurs, il est nécessaire de renforcer la coopération 
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internationale en matière de sécurité. Les défis sont 

globaux, et ils exigent des réponses globales. La lutte contre 

le terrorisme, par exemple, ne peut être efficace que si elle 

est menée de manière coordonnée, en partageant les 

informations, en travaillant ensemble pour prévenir les 

menaces. 

Enfin, il ne faut pas oublier que la sécurité est aussi une 

question de développement, d'éducation, de justice sociale. 

Une société plus équitable, plus ouverte, plus inclusive est 

aussi une société plus sûre. 

Réconcilier liberté de mouvement et sécurité nationale est 

un défi complexe, mais nécessaire pour construire un 

monde plus libre, plus sûr, plus juste. 

Transformer les politiques d'immigration en instruments 

d'accueil et d'inclusion représente un défi majeur, mais c'est 

une tâche fondamentale pour la construction d'une société 

plus juste et ouverte. Comment peut-on y parvenir ? 

Tout d'abord, il est essentiel de repenser la logique qui sous-

tend ces politiques. L'immigration ne doit pas être vue 

comme un problème à gérer, mais comme une opportunité à 

saisir. Les immigrants sont des individus dotés de talents, de 

compétences, de perspectives différentes, qui peuvent 

enrichir la société d'accueil. Il faut donc valoriser cette 

diversité, la considérer comme une ressource plutôt que 

comme une menace. 

Ensuite, il faut promouvoir une approche basée sur les 

droits de l'homme. Les politiques d'immigration doivent 

respecter la dignité de chaque individu, garantir ses droits 

fondamentaux, quels que soient son origine, sa religion, sa 

couleur de peau. Cela implique de lutter contre toutes les 

formes de discrimination, de favoriser l'égalité des chances, 
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de garantir l'accès à la justice. 

Par ailleurs, il est crucial de favoriser l'intégration des 

immigrants. Cela signifie non seulement de leur donner les 

moyens de s'installer, de trouver un travail, d'apprendre la 

langue, mais aussi de participer à la vie sociale, culturelle, 

politique de leur pays d'accueil. Il s'agit de créer des espaces 

de rencontre, de dialogue, d'échange, pour favoriser la 

compréhension mutuelle, déconstruire les préjugés, créer 

des liens. 

 

Enfin, il est nécessaire de travailler en étroite collaboration 

avec les communautés immigrantes elles-mêmes. Elles 

doivent être impliquées dans l'élaboration, la mise en 

œuvre, l'évaluation des politiques qui les concernent. Leur 

voix, leur expérience, leur expertise doivent être entendues 

et prises en compte. 

Transformer les politiques d'immigration est un processus 

long, complexe, qui exige du courage, de la patience, de 

l'ouverture d'esprit. Mais c'est un défi que nous devons 

relever, si nous voulons construire une société qui respecte 

la diversité, valorise l'inclusion, et défend les droits de tous. 

La liberté de mouvement est un droit fondamental qui est 

intrinsèquement lié à la dignité humaine. Elle permet à 

chacun de choisir où vivre, de voyager, de découvrir de 

nouvelles cultures et de nouvelles perspectives. En tant que 

telle, la responsabilité des États dans la défense de ce droit 

est de première importance, indépendamment de la 

nationalité de ceux qui cherchent à l'exercer. 

Tout d'abord, chaque État a la responsabilité de garantir ce 

droit à ses propres citoyens. Cela implique de respecter la 

liberté de circuler à l'intérieur de ses frontières, mais aussi la 
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liberté de quitter le pays et d'y revenir. Cela signifie 

également de garantir la protection contre les expulsions 

arbitraires et de veiller à ce que les restrictions à la liberté 

de mouvement soient limitées, proportionnées et justifiées 

par des raisons légitimes. 

Par ailleurs, les États ont aussi une responsabilité envers les 

non-citoyens. Ils doivent respecter le droit à la liberté de 

mouvement des étrangers sur leur territoire, en veillant à ce 

que les restrictions soient non discriminatoires et basées sur 

des critères objectifs. Ils ont aussi le devoir de protéger les 

réfugiés et les demandeurs d'asile, qui ont souvent été forcés 

de fuir leur pays d'origine à cause de la guerre, de la 

persécution ou d'autres formes de violence. 

De plus, la responsabilité des États ne se limite pas à leur 

territoire national. Ils ont le devoir de coopérer avec d'autres 

pays pour promouvoir et protéger le droit à la liberté de 

mouvement au niveau international. Cela peut prendre la 

forme de conventions internationales, de mécanismes de 

surveillance, de programmes de coopération bilatérale ou 

multilatérale. 

Il est important de rappeler que la défense du droit à la 

liberté de mouvement ne peut être dissociée de la défense 

d'autres droits fondamentaux. Les États ont le devoir de 

garantir le respect des droits civils, politiques, économiques, 

sociaux et culturels de tous les individus, indépendamment 

de leur nationalité. C'est seulement en garantissant un 

ensemble de droits interdépendants que nous pourrons 

construire un monde plus juste, plus libre, plus inclusif. 

L'immigration est souvent un processus plein de défis, qui 

met l'individu face à un stress colossal. Un immigrant se 

trouve, par définition, dans une situation difficile, sans liens 

sociaux, sans connaissance de la langue, sans expérience du 
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pays d'accueil. De plus, la tâche de reconstruire sa vie est 

extrêmement ardue, bien plus complexe que pour un 

résident local. Souvent, l'immigration est un choix contraint, 

une mesure nécessaire lorsqu'il est impossible d'exprimer 

son potentiel ou de vivre en sécurité, voire lorsque toutes les 

libertés sont entravées dans le pays d'origine. Il est donc 

impératif de traiter les immigrants avec une attention 

particulière, plutôt que le contraire. 

Le migrant est souvent confronté à la solitude et à 

l'isolement, à l'absence de repères, à la peur de l'inconnu. Il 

doit faire face à des obstacles bureaucratiques, à la 

discrimination, au rejet. Pourtant, il a souvent quitté son 

pays dans l'espoir d'une vie meilleure, porté par des rêves, 

des aspirations, des ambitions. 

Il est donc crucial que les États et les sociétés d'accueil 

mettent en place des politiques d'accueil et d'intégration qui 

prennent en compte la vulnérabilité spécifique des 

immigrants. Cela implique notamment de faciliter leur accès 

aux services essentiels, de les aider à apprendre la langue, 

de les soutenir dans leur recherche d'emploi, de reconnaître 

leurs qualifications, de promouvoir leur participation à la 

vie sociale, culturelle, politique. 

Mais au-delà des politiques publiques, c'est aussi une 

question de regard, d'attitude, de solidarité. Il s'agit de voir 

dans l'immigrant non pas un étranger, un autre, mais un être 

humain, avec ses rêves, ses espoirs, sa dignité. Il s'agit de 

créer des espaces de rencontre, d'échange, de dialogue, pour 

favoriser la compréhension mutuelle, déconstruire les 

préjugés, créer des liens. 

Face à l'immigration, notre responsabilité est double. Il 

s'agit d'une part de garantir le respect des droits de l'homme, 

de l'autre de favoriser l'inclusion, l'accueil, la solidarité. 
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C'est un défi complexe, mais c'est aussi une opportunité de 

construire une société plus ouverte, plus diverse, plus 

humaine. 

L'ouverture progressive des frontières ne conduira pas à un 

mouvement massif d'immigrants. Prenons par exemple le 

cas des Ukrainiens à qui l'on a permis d'entrer et de 

travailler au Canada en raison de la guerre. Certes, 

beaucoup sont venus, mais loin de tous... et un bon nombre 

d'entre eux envisagent de rentrer. Ainsi, l'idée que des 

frontières ouvertes mèneraient inévitablement à une 

catastrophe n'est qu'une illusion obstinée et nuisible. 

Le concept d'ouverture des frontières effraie souvent, car on 

l'associe à une invasion, à un déferlement incontrôlé, à un 

bouleversement du mode de vie. Mais en réalité, ce n'est pas 

le cas. Les gens ne quittent pas leur pays par envie 

d'aventure, mais parce qu'ils sont contraints par des 

circonstances difficiles : guerres, persécutions, pauvreté. Si 

on leur donne la possibilité de vivre en paix, avec dignité, 

dans leur pays d'origine, la plupart choisiraient de rester. 

De plus, l'ouverture des frontières ne signifie pas l'absence 

de régulation. Au contraire, il est nécessaire de mettre en 

place des mécanismes d'accueil, d'intégration, de suivi, pour 

garantir le respect des droits de l'homme, prévenir les abus, 

favoriser l'harmonie sociale. C'est une démarche qui doit 

être progressive, réfléchie, adaptée à chaque contexte. 

Il est donc important de dépasser les peurs, les préjugés, les 

illusions, et d'ouvrir un débat serein, éclairé, constructif sur 

la question des frontières, de l'immigration. Il s'agit de 

chercher des solutions qui soient à la fois justes et réalistes, 

qui respectent la dignité de chaque individu, qui favorisent 

la coexistence pacifique, l'enrichissement mutuel, le 

développement durable. 
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Dans un monde globalisé, où les défis sont de plus en plus 

interdépendants, la question des frontières, de la mobilité 

humaine, est plus que jamais cruciale. C'est un défi qui nous 

interpelle tous, qui nous oblige à repenser nos modèles, nos 

valeurs, notre vision du monde. C'est une opportunité de 

construire un monde plus ouvert, plus solidaire, plus 

humain. 

À l'ère du télétravail, il importe peu où l'on vit. Les règles 

d'immigration et les frontières sont devenues extrêmement 

obsolètes. 

Avec l'avènement du numérique et l'évolution rapide des 

technologies de communication, nous avons vu émerger un 

nouveau monde de travail à distance. Un monde où les 

frontières géographiques perdent de leur pertinence, où 

l'espace de travail peut être n'importe où, du moment qu'il y 

a une connexion internet. 

Dans ce contexte, les règles d'immigration traditionnelles, 

basées sur le lieu de résidence physique, semblent 

dépassées. Pourquoi une personne serait-elle obligée de 

quitter son pays, sa famille, sa culture, pour avoir le droit de 

travailler pour une entreprise située à l'autre bout du monde 

? Pourquoi ne pourrait-elle pas contribuer à l'économie d'un 

pays sans y résider physiquement ? Pourquoi ne pourrait-

elle pas jouir des mêmes droits, des mêmes protections, 

qu'un citoyen résident ? 

Les frontières, telles que nous les concevons actuellement, 

sont une construction historique, politique, qui ne 

correspond plus aux réalités du monde contemporain. Elles 

créent des divisions, des inégalités, des tensions, qui 

freinent le développement humain, la coopération 

internationale, la résolution des grands défis globaux. 
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Il est donc urgent de repenser nos systèmes d'immigration, 

nos politiques de frontières, en tenant compte des 

transformations en cours. De concevoir des régulations plus 

souples, plus inclusives, qui valorisent la mobilité humaine, 

la diversité, la connectivité. De promouvoir des modèles de 

citoyenneté, de participation sociale, économique, 

culturelle, qui ne soient pas liés à un territoire, mais à des 

valeurs, des engagements, des compétences. 

C'est un défi complexe, délicat, qui nécessite de 

l'imagination, du courage, du dialogue. Mais c'est un défi 

essentiel pour construire un monde plus juste, plus ouvert, 

plus solidaire. Un monde où chaque individu pourrait 

réaliser son potentiel, apporter sa contribution, quelle que 

soit sa localisation géographique. Un monde où l'humanité 

serait une seule et même communauté, unie par des liens de 

respect, d'entraide, de partage. 

  

On en parle rarement, mais quelle est l'incidence des pays 

développés qui drainent les meilleurs et les plus ambitieux 

professionnels des pays moins développés, réduisant ainsi 

leurs chances de développement réussi ? Cela ne signifie 

pas que l'immigration doit cesser, mais que nous devons 

mettre fin à la sélection des immigrants sur la base de leur 

réussite et de leur ambition. En réalité, nous devrions viser à 

avoir des frontières complètement ouvertes et à instaurer 

une citoyenneté mondiale avec des droits égaux pour tous, 

un revenu de base universel pour chaque personne, et nous 

devrions lutter pour l'éradication de la pauvreté, de la faim 

et de l'injustice sur la planète Terre. 

Les pays développés ont effectivement bénéficié de ce 

qu'on appelle "l'émigration de compétences". Les 

professionnels hautement qualifiés des pays moins 
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développés cherchent des opportunités dans les pays plus 

riches, attirés par de meilleurs salaires, des conditions de 

travail plus favorables, une plus grande sécurité et une 

meilleure qualité de vie. Cela peut contribuer à 

l'amélioration de l'économie et de la société des pays 

d'accueil, mais cela peut aussi avoir des conséquences 

dévastatrices pour les pays d'origine, qui perdent souvent 

leurs talents les plus prometteurs. 

Cependant, cela ne signifie pas que l'immigration doit être 

arrêtée. Au contraire, l'immigration peut être un puissant 

moteur de développement, de diversité, de renouvellement. 

Mais il est crucial de repenser les politiques d'immigration, 

de faire en sorte qu'elles soient plus justes, plus inclusives, 

plus équilibrées. 

L'idée d'une citoyenneté mondiale, de frontières ouvertes, 

d'un revenu de base universel peut sembler utopique. Mais 

c'est une vision qui mérite d'être envisagée, débattue, 

approfondie. Il s'agit d'imaginer un monde où chaque 

individu aurait les mêmes droits, les mêmes opportunités, 

indépendamment de son lieu de naissance, de sa nationalité. 

Un monde où chaque individu pourrait vivre dans la dignité, 

sans crainte de la faim, de la pauvreté, de l'injustice. 

Cette vision exige un engagement fort de la part des États, 

de la communauté internationale, de chaque citoyen. Elle 

demande une transformation profonde des politiques, des 

mentalités, des structures. Elle demande du courage, de 

l'ouverture d'esprit, de la solidarité. Mais c'est peut-être le 

seul moyen de construire un monde plus juste, plus humain, 

plus fraternel. 
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 CHAPITRE 8 : IDÉAUX ET VIOLENCE : LE PRIX DE LA 

LIBERTÉ 

À travers les siècles, l’humanité n’a cessé d’élever des 

idéaux plus vastes que les frontières visibles du monde, 

poursuivant la liberté comme une lumière inaccessible mais 

nécessaire. Cette quête, souvent portée par des voix 

solennelles et des plumes enfiévrées, s’est heurtée à une 

réalité plus âpre, où les principes les plus nobles 

n’échappent pas à l’épreuve de la violence. Là où l’on 

proclame la dignité et l’égalité, les cendres encore tièdes 

d’une répression surgissent souvent en silence, comme si 

chaque mot élevé devait être payé par une vie réduite au 

silence. 

La tension entre l’absolu de l’idéal et la crudité du réel ne 

cesse de resurgir dès qu’un peuple tente de s’arracher à la 

soumission. Ce n’est jamais dans le calme que naît la liberté, 

mais dans le fracas, dans cette opposition entre ce qui doit 

être et ce qui est encore. L’idéal universel, tel que formulé 

par des générations d’esprits éclairés, ne flotte pas au-dessus 

de la mêlée : il s’y forge, se trempe dans les douleurs, se fêle 

parfois sous le poids de l’Histoire. Il faut voir, dans les 

soulèvements, non pas des éclats aveugles de brutalité, mais 

les signes d’un refus d’oublier que la dignité humaine ne 

peut être conditionnée. 

Il arrive alors que ceux qui s’élèvent au nom de la liberté 

deviennent à leur tour instruments de contrainte, emportés 

par la logique même qu’ils prétendaient abolir. Car la 

violence, une fois introduite comme moyen, se répand 

comme un feu difficile à contenir, brûlant souvent ce qu’elle 

prétendait sauver. Pourtant, l’échec apparent d’un 



 Les Démons de la Liberté 

   83 

mouvement n’efface pas la grandeur de son intention ; il 

révèle simplement la complexité d’un combat où nul ne sort 

indemne. 

Ce paradoxe — poursuivre l’universel en acceptant le risque 

de le trahir — constitue le cœur fragile des révolutions. On y 

sent battre une inquiétude constante : comment défendre une 

cause juste sans devenir soi-même injuste ? Comment 

affirmer la liberté sans tomber dans l’autoritarisme déguisé 

en nécessité ? Ces dilemmes hantent l’histoire des peuples 

insurgés, donnant à leurs chants de victoire la gravité d’un 

deuil mal surmonté. 

La mémoire des luttes porte en elle cette dualité : admiration 

pour le courage, mais aussi lucidité sur les moyens 

employés. Ce regard double, ni naïf ni cynique, permet de 

comprendre que l’idéal ne se mesure pas seulement à son 

affirmation, mais à sa capacité à survivre aux moyens mis en 

œuvre pour l’imposer. Ce n’est qu’à cette condition que la 

liberté, arrachée à la violence, peut cesser d’être un rêve 

abstrait et devenir une forme vivante d’existence partagée. 

Dans les discours qui précèdent les guerres comme dans 

ceux qui accompagnent les révolutions, le mot « liberté » 

revient avec une constance presque rituelle, drapé dans une 

solennité qui le rend à la fois intouchable et ambigu. Elle 

devient l’étendard que l’on brandit pour rassembler, pour 

légitimer l’insoumission, mais aussi pour couvrir le tumulte 

des armes. Lorsqu’elle est invoquée, c’est rarement dans le 

silence ; elle arrive portée par les cris, justifiée par 

l’urgence, adoubée par l’idée qu’aucun prix n’est trop élevé 

pour lui faire place. Dès lors, elle cesse d’être un idéal 
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lointain et pur pour devenir une force agissante, qui trace 

son chemin dans le fracas. 

Les guerres dites « de libération » s’appuient souvent sur ce 

glissement : elles se présentent comme des réponses 

nécessaires à une oppression trop longue, comme des 

soulèvements où la violence serait le seul langage que le 

pouvoir consent à entendre. Mais ce langage, une fois 

adopté, transforme ceux qui l’utilisent. Dans la prétention à 

émanciper, il n’est pas rare de reproduire les formes même 

de la domination que l’on prétend abattre. La frontière entre 

la violence libératrice et la violence qui opprime s'efface 

alors, brouillée par les circonstances, par les passions 

collectives et par l’irréversibilité des actes. 

Toute la complexité réside là : une même action peut être 

vécue comme une délivrance par certains et comme une 

agression par d’autres. Les barricades qui se dressent pour 

refuser l’injustice peuvent, le jour suivant, devenir les 

instruments d’un nouveau pouvoir qui impose à son tour 

silence et soumission. Il ne suffit donc pas de décréter 

qu’une violence est juste pour qu’elle le soit ; elle ne devient 

émancipatrice que si elle s’accompagne d’un refus profond 

de reproduire ce qui l’a rendue nécessaire. 

Ce qui distingue alors une violence d’émancipation de celle 

qui asservit, ce n’est ni son intensité, ni même ses 

conséquences immédiates, mais la manière dont elle est 

habitée par la conscience de ses propres limites. Là où 

certains écrasent au nom de la liberté, d’autres, tout en 

frappant, s’efforcent de ne pas se laisser prendre par le 

vertige de la toute-puissance. Le véritable combat ne se joue 

pas uniquement sur les lignes de front, mais dans le cœur 
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même de ceux qui prétendent lutter au nom d’un bien 

supérieur. 

L’histoire regorge de moments où la libération n’a été que le 

prélude à une autre forme d’enfermement. Les figures 

charismatiques qui renversent les tyrans finissent parfois par 

leur ressembler, mus par la conviction d’avoir raison, 

d’incarner seuls la vérité. Ce danger guette chaque 

mouvement qui, en se fondant sur l’idée de justice, néglige 

la vigilance qu’exige le pouvoir une fois conquis. La liberté, 

lorsqu’elle devient justification plutôt que finalité, risque de 

trahir sa propre promesse. 

Ainsi, pour qu’une lutte demeure fidèle à son élan initial, 

elle doit constamment se surveiller elle-même, refusant la 

facilité de la domination sous prétexte de réparation. 

L’émancipation véritable ne commence pas seulement dans 

l’acte de briser les chaînes, mais dans la capacité de ne pas 

en forger d’autres avec les morceaux. C’est là le prix, 

souvent invisible, mais fondamental, que toute liberté 

durable exige. 

Chaque conquête de liberté porte en elle une part d’ombre 

que l’on tait souvent dans le fracas des victoires. Les chants 

de la délivrance couvrent, un instant, les soupirs des corps 

brisés, les cris étouffés, les regards éteints. Car ce que l’on 

célèbre comme une libération s’écrit presque toujours avec 

du sang, et ce sang, qu’il soit versé pour une cause juste ou 

imposé par la force, laisse des traces que la mémoire ne 

parvient pas à effacer. Le prix humain de la liberté ne se 

mesure pas seulement aux vies fauchées, mais aussi à ce que 

celles qui restent doivent porter, en silence, longtemps après 

que le tumulte s’est apaisé. 
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À mesure que les soulèvements s’élèvent, qu’ils gagnent en 

vigueur, en légitimité, en puissance, se pose une question 

que nul ne peut éluder : jusqu’à quel point est-il permis de 

détruire pour construire ? Chaque acte de violence, même 

commis au nom d’un idéal, engage non seulement le corps 

de l’autre, mais aussi la propre conscience de celui qui agit. 

Il y a là un poids moral que les discours révolutionnaires, 

dans leur urgence, tendent à dissiper, préférant invoquer la 

nécessité plutôt que la responsabilité. 

Le paradoxe de toute libération violente réside justement 

dans cette tension : pour mettre fin à une domination, il faut 

employer les moyens mêmes de la contrainte. Cette 

contradiction traverse les révolutions les plus exaltées 

comme les plus méthodiques. Elle habite les gestes des 

insurgés, leur donne une gravité que l’enthousiasme ne peut 

masquer. Libérer par la force, c’est accepter de blesser au 

nom du bien, d’exclure au nom de l’avenir, de sacrifier sans 

toujours pouvoir réparer. C’est ouvrir une brèche dans 

laquelle le pouvoir peut à nouveau se glisser, sous d’autres 

formes, avec d’autres masques. 

Et lorsque la liberté arrive enfin, lorsqu’elle s’installe dans 

le vide laissé par la chute de l’ancien ordre, elle ne trouve 

pas toujours un peuple apaisé, mais une terre labourée par le 

deuil, la rancune, la fatigue. Ceux qui ont survécu doivent 

alors réapprendre à vivre ensemble, non plus contre un 

ennemi commun, mais avec les plaies encore vives. La 

grandeur de l’émancipation s’accompagne dès lors d’une 

exigence : celle de ne pas oublier ce qu’elle a coûté, ni à qui. 

Il est des victoires qui exigent l’oubli pour pouvoir être 

racontées, mais la liberté véritable ne peut s’édifier sur 
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l’effacement. Elle réclame au contraire une lucidité 

douloureuse, un regard capable d’embrasser à la fois la 

nécessité de la rupture et la douleur qu’elle engendre. Sans 

cela, elle risque de n’être qu’une répétition, un cycle où 

chaque génération, croyant briser ses chaînes, ne fait que les 

transmettre sous d’autres formes. 

Dans cette tension permanente entre l’idéal et ses moyens, le 

sens même de la liberté devient incertain. Est-elle le fruit du 

combat ou son prétexte ? Est-elle l’horizon ou l’arme ? Ces 

questions, posées à voix basse après la tempête, dessinent les 

véritables contours de ce que l’on appelle si facilement 

l’émancipation. Et peut-être faut-il, pour la préserver, 

accepter de ne pas la revendiquer trop vite, de la laisser se 

construire dans l’humilité des jours suivants, là où le silence 

succède au tumulte, et où l’on commence, enfin, à mesurer 

ce qu’elle a réellement coûté. 
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CHAPITRE 9 : MÉDIAS ET MANIPULATION : LIBERTÉ DE 

L'INFORMATION OU ASSERVISSEMENT INFORMATIONNEL ?  

Rien n’est plus subtil que le façonnement des esprits par la 

circulation maîtrisée des mots et des images. Depuis que 

l’imprimerie a donné aux idées le pouvoir de franchir les 

murs, les médias n’ont cessé d’étendre leur emprise, jusqu’à 

devenir l’un des leviers les plus puissants dans la formation 

des consciences collectives. Ils ne se contentent pas de 

refléter le monde : ils le dessinent, l’ordonnent, le 

commentent, le transforment, jusqu’à parfois le réinventer. 

En sélectionnant ce qui mérite d’être vu et ce qui doit être tu, 

ils tracent les contours d’une réalité perçue, plus influente 

souvent que la réalité elle-même. 

Ce pouvoir de dire — ou de taire — confère aux médias une 

autorité discrète mais redoutable. Lorsqu’ils informent, ils 

orientent ; lorsqu’ils dénoncent, ils désignent un coupable ; 

lorsqu’ils se taisent, ils condamnent au silence. Il ne s’agit 

pas là d’un simple flux de nouvelles : c’est un langage 

structuré, inséparable de ses choix, de ses silences, de ses 

omissions volontaires. Les mots employés, les images 

diffusées, le ton adopté façonnent lentement mais sûrement 

ce que chacun pense être son propre jugement. 

Ainsi naît, à l’intérieur même d’une société libre, une autre 

forme de dépendance : celle qui s’ignore, parce qu’elle se 

croit éclairée. Le citoyen qui croit se forger une opinion se 

voit souvent offrir, sous couvert de diversité, un éventail 

soigneusement balisé de perspectives. La pluralité affichée 

masque alors une homogénéité plus insidieuse, dictée par les 

logiques de marché, les rapports de pouvoir ou les affinités 

idéologiques. L’information cesse d’être un bien commun 
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pour devenir un instrument d’influence, voire un outil de 

domination. 

Loin de se limiter à la sphère politique, cette emprise s’étend 

à tous les domaines de la vie sociale, s’infiltrant dans les 

choix culturels, les préférences personnelles, les 

indignations collectives. Les médias n’indiquent pas 

seulement ce qu’il faut savoir, mais aussi ce qu’il faut 

ressentir, ce qu’il convient d’aimer, de rejeter, de redouter. 

Et c’est là que réside la forme la plus efficace du pouvoir : 

celle qui ne se contente pas de contraindre, mais qui oriente 

sans en avoir l’air. 

Il devient alors difficile de distinguer la liberté 

d’information de l’asservissement par l’information. Car la 

liberté ne réside pas seulement dans l’accès aux contenus, 

mais dans la capacité à les décrypter, à en comprendre les 

mécanismes, à identifier les intérêts qui les sous-tendent. Or 

cette compétence, loin d’être universellement partagée, 

exige une vigilance constante, une attention critique que la 

rapidité du flux médiatique tend à étouffer. 

La formation de l’opinion, dans ce contexte, n’est plus un 

acte individuel éclairé, mais le résultat d’un système 

complexe, où les récits dominants s’imposent par saturation, 

par répétition, par familiarité. Et plus un récit devient 

familier, plus il semble naturel — non pas parce qu’il est 

vrai, mais parce qu’il a été entendu mille fois. C’est dans 

cette répétition que naît l’illusion de l’évidence, cette forme 

moderne d’aveuglement consentant, contre laquelle il est de 

plus en plus difficile de lutter. 

Ce que l’on nomme liberté de la presse dissimule alors une 

série de tensions non résolues. Entre indépendance 
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proclamée et dépendances réelles, entre pluralisme affiché et 

uniformité souterraine, les médias modernes oscillent sans 

cesse, participant à la fois à l’élargissement de la conscience 

publique et à son enfermement. Loin d’être de simples 

relais, ils deviennent des acteurs à part entière, jouant un 

rôle central dans la bataille pour le sens, le pouvoir et la 

vérité. 

La manipulation de l’information ne se limite plus à des 

régimes autoritaires ou à des époques révolues où la censure 

portait un visage identifiable. Elle s’est raffinée, habillée 

d’ambiguïtés, dissimulée derrière le vocabulaire de la 

transparence et le mirage d’une liberté d’accès sans entraves. 

Désormais, ce n’est plus tant l’interdiction qui gouverne, 

mais la saturation, l’excès, le brouillage. Dans cette 

confusion soigneusement entretenue, les repères se 

dissolvent, et l’on finit par douter non seulement de ce qui 

est faux, mais aussi de ce qui est vrai. 

Ce glissement a fait de la désinformation un outil politique 

d’une redoutable efficacité. En diffusant des fragments de 

vérité mêlés à l’invention, en orientant les récits tout en 

feignant de les relater, elle opère moins par négation que par 

distorsion. Elle ne cherche pas nécessairement à convaincre, 

mais à fatiguer, à désorienter, à priver les esprits de leur 

capacité de discernement. À force d’être exposé à des 

versions contradictoires d’un même événement, le jugement 

finit par vaciller, se réfugiant dans le cynisme ou 

l’indifférence. Et c’est précisément là que le pouvoir trouve 

sa voie : non dans l’adhésion enthousiaste, mais dans le 

renoncement à comprendre. 
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Les nouvelles technologies, en promettant l’accès immédiat 

à l’ensemble des savoirs, ont profondément transformé cette 

dynamique. L’information est devenue mobile, fluide, 

omniprésente. Elle circule sans frein, dépasse les frontières, 

se multiplie à l’infini. Mais cette abondance apparente ne 

garantit ni la véracité, ni la profondeur. Bien au contraire, en 

remplaçant la lenteur de l’analyse par la rapidité de la 

diffusion, ces outils numériques ont favorisé la propagation 

d’un savoir fragile, souvent superficiel, aisément 

instrumentalisable. 

Sous prétexte d’ouverture, une autre forme de clôture s’est 

installée : celle des bulles algorithmiques, des cercles fermés 

de confirmation où chacun ne lit que ce qui renforce ses 

propres croyances. Cette sélection invisible, guidée par des 

logiques de rentabilité ou de contrôle social, façonne un 

paysage mental dans lequel la pluralité n’est qu’une façade. 

Derrière les promesses d’émancipation se cache un nouveau 

type de dépendance, plus subtil que l’ancienne censure, car 

il s’appuie sur le consentement implicite de ceux qui y 

participent. 

L’illusion d’un libre accès dissimule ainsi une réalité plus 

inquiétante : celle d’un pouvoir qui ne se revendique plus, 

mais qui s’exerce à travers les architectures invisibles du 

numérique. Les plateformes ne se contentent pas de 

transmettre les messages ; elles organisent leur visibilité, 

orientent leur circulation, hiérarchisent les voix. Ce n’est 

plus la rareté de l’information qui conditionne le rapport au 

monde, mais la manière dont elle est filtrée, mise en scène, 

rendue désirable ou ignorée. 
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Dans ce nouvel ordre, la parole ne vaut plus seulement par 

son contenu, mais par sa capacité à traverser les réseaux, à 

générer des réactions, à se répéter. L’information devient 

performative : elle n’est pas seulement ce qui est dit, mais ce 

qui circule, ce qui se propage. Et ce qui ne circule pas cesse 

d’exister. Ainsi, le pouvoir ne consiste plus à dire quoi 

penser, mais à déterminer ce qui a le droit d’exister dans le 

champ perceptible. 

Ce déplacement profond a bouleversé la notion même de 

vérité publique. Elle ne repose plus sur une confrontation 

méthodique des faits, mais sur la visibilité. Ce qui est vu 

devient réel. Ce qui est partagé devient crédible. Ce qui est 

ignoré tombe dans l’oubli. Et dans ce paysage sans centre, 

les voix les plus mesurées, les analyses les plus rigoureuses 

sont souvent éclipsées par le vacarme, car elles n’épousent 

pas le rythme imposé par les machines à capturer l’attention. 

Dans ce contexte, penser la liberté d’information impose de 

rompre avec l’évidence. Elle n’est plus un simple droit 

d’accès, mais un effort de vigilance, un apprentissage de la 

lenteur, une résistance à l’immédiat. Car seule une 

conscience affranchie de la fascination médiatique peut 

encore distinguer ce qui éclaire de ce qui aveugle. 

Il existe une forme de censure d’autant plus redoutable 

qu’elle ne se dit jamais comme telle. Elle ne frappe pas avec 

fracas, ne s’impose pas par l’interdiction directe, ne se 

montre pas dans le silence imposé, mais agit dans 

l’épaisseur du quotidien, dans les choix éditoriaux, les récits 

privilégiés, les angles répétés. C’est une censure sans décret, 

sans murs, sans chaînes visibles — une censure douce, 

pénétrante, qui s’installe par la saturation et par l’évidement. 
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Ce qui dérange n’est pas nié, il est simplement relégué à la 

marge, vidé de sa portée, noyé dans un flot d’insignifiances. 

Dans ce régime, le contrôle de l’information ne repose plus 

sur la suppression, mais sur la dilution. On laisse dire, mais 

on noie dans le vacarme. On ne coupe pas les voix 

dissidentes, on les place hors champ, on les entoure d’un 

brouillard qui rend leur propos illisible, leur message 

inoffensif. Ce n’est plus le censeur qui parle, c’est 

l’indifférence organisée. La surveillance devient suggestion. 

Le contrôle se fait par incitation, par redirection subtile de 

l’attention, par amplification ou minoration des sujets selon 

leur degré de compatibilité avec l’ordre établi. 

Le contrôle invisible ne dicte pas une vérité unique : il 

façonne un espace mental où certaines vérités paraissent 

impossibles à concevoir. Il ne contraint pas le langage de 

manière brutale, mais organise les conditions dans lesquelles 

certaines paroles deviennent impensables, ou 

immédiatement disqualifiées. Tout est permis, mais tout ne 

peut être entendu. Ce glissement fait du champ médiatique 

un territoire balisé, où l’on croit évoluer librement tout en 

empruntant sans cesse les mêmes sentiers. 

À cette censure sans nom répond un autre paradoxe : celui 

d’un monde saturé de transparence proclamée, mais de 

moins en moins lisible. L’idéologie contemporaine de la 

transparence se donne comme une promesse de clarté, 

d’ouverture totale, de traçabilité sans faille. Mais en se 

présentant comme une évidence démocratique, elle 

dissimule une autre vérité : que la transparence absolue peut 

devenir elle-même un instrument de pouvoir. Car montrer 

tout, sans hiérarchie, sans discernement, sans 
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contextualisation, revient à créer une opacité nouvelle, plus 

dense encore que le secret. C’est noyer la compréhension 

sous une avalanche de données. 

Le dilemme entre transparence et propagande réside dans ce 

trouble : lorsque tout est montré, que reste-t-il à comprendre 

? Lorsqu’on expose chaque fait, chaque parole, chaque 

image, sans en questionner la structure, le poids ou le sens, 

on favorise la manipulation sous couvert d’ouverture. La 

propagande moderne ne nie pas les faits : elle les multiplie. 

Elle les épuise, les banalise, les soumet à un traitement 

spectaculaire qui leur ôte toute capacité à éveiller la pensée. 

Ce brouillage systématique des repères transforme la 

transparence en décor. L’État, les entreprises, les 

institutions, tous s’en réclament, tout en maîtrisant l’art de la 

communication maîtrisée, de l’annonce préméditée, de la 

mise en scène de la franchise. Mais plus on parle de vérité, 

plus on contrôle les conditions de sa diffusion. Plus on 

montre, moins on révèle. Et ce qui devait être une conquête 

démocratique devient un nouveau langage de domination. 

Ce double mouvement — censure sans violence et 

transparence sans clarté — produit une forme inédite 

d’aliénation. Non plus imposée de l’extérieur, mais 

incorporée au quotidien, intériorisée comme une norme. 

L’individu croit s’informer, croit juger, croit choisir. En 

réalité, il navigue dans un univers construit, réglé, balisé, où 

chaque pas a été anticipé. L’illusion de la liberté 

d’information devient alors un masque : non pour dissimuler 

une absence, mais pour empêcher de percevoir ce qui 

l’entrave réellement. Dans cet espace confus, le vrai combat 

ne consiste pas à réclamer plus de transparence, mais à 
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reconquérir le droit de comprendre, de douter, de lire 

autrement. 
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CHAPITRE 10 : LIBÉRALISME ET SES DÉMONS : 

NÉOLIBÉRALISME ET DÉSINTÉGRATION SOCIALE  

Ce qui avait commencé comme une philosophie de 

l’émancipation individuelle, fondée sur la liberté d’agir, de 

penser, d’échanger, s’est lentement transformé, au fil des 

siècles, en un système global où la liberté proclamée ne sert 

plus qu’à masquer les nouvelles formes de dépendance. Le 

libéralisme des origines, porté par la volonté de limiter les 

abus du pouvoir monarchique ou étatique, se voulait une 

conquête de l’autonomie face à l’arbitraire. Il plaçait la 

dignité humaine au cœur de son projet, croyant fermement 

que l’individu libre était le fondement d’une société juste. 

Mais en se déployant dans les rouages de l’économie 

industrielle, en s’ajustant aux exigences du marché mondial, 

ce projet a connu un infléchissement décisif, qui allait en 

dénaturer peu à peu la substance. 

C’est dans ce glissement qu’est né le néolibéralisme — non 

comme une rupture nette, mais comme une réinterprétation 

radicale, insidieuse, d’un corpus ancien. Cette nouvelle 

forme n’a pas simplement réaffirmé l’importance de la 

liberté économique ; elle en a fait la condition première de 

toute organisation sociale, la mesure unique de toute 

efficacité, l’idéal indiscutable autour duquel toute réalité 

devait désormais s’ordonner. Là où le libéralisme classique 

cherchait à protéger l’individu contre les empiètements de 

l’État, le néolibéralisme, lui, a inversé les termes : c’est 

l’État lui-même qui devait être remodelé selon les normes du 

marché, réduit à un simple cadre juridico-technique destiné à 

garantir la fluidité des échanges et la sécurité des 

investissements. 
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Dans cette logique, toute institution, tout espace collectif, 

tout service public est perçu non plus comme une finalité 

humaine, mais comme un coût à réduire, un obstacle à 

rationaliser, une ressource à rentabiliser. Le citoyen devient 

un consommateur, l’école une entreprise de compétences, la 

culture un produit, la solidarité une variable d’ajustement. 

La liberté n’est plus envisagée comme une puissance 

intérieure ou une capacité de résistance, mais comme un 

pouvoir d’achat, une mobilité sur le marché du travail, une 

aptitude à se vendre. Ainsi, le discours de la libération se 

retourne contre ceux qu’il prétendait servir, en les assignant 

à une compétition permanente, où chacun doit sans cesse 

prouver sa valeur sous peine d’exclusion. 

Le néolibéralisme ne se contente pas de transformer les 

structures économiques ; il s’infiltre dans les subjectivités, 

modèle les désirs, reformule les attentes, modifie en 

profondeur la manière dont chacun perçoit sa propre vie. Il 

impose une vision de l’existence comme investissement 

continu, où l’échec n’est plus attribué à des conditions 

extérieures, mais à un défaut d’initiative ou de mérite. Cette 

injonction à la performance, à la responsabilisation 

individuelle, à la flexibilité permanente ne libère pas ; elle 

écrase, isole, désagrège. Elle détruit les anciennes formes de 

solidarité sans en proposer de nouvelles, laissant derrière 

elle des individus épuisés, atomisés, enfermés dans une 

liberté devenue fardeau. 

Cette évolution du libéralisme en sa version néolibérale a 

ainsi produit une crise profonde du lien social. En valorisant 

la concurrence au détriment de la coopération, en réduisant 

la société à un agrégat de trajectoires individuelles, elle a 

sapé les fondements mêmes de ce qui rend la vie commune 



Boris Kriger 

 

98 

possible. Le tissu social, autrefois soutenu par des réseaux 

de confiance, par des appartenances partagées, par des 

institutions orientées vers le bien commun, se trouve 

désormais déchiré par des logiques d’exclusion, de précarité, 

d’anxiété chronique. 

Ce n’est donc pas simplement un tournant économique que 

le néolibéralisme a imposé, mais une mutation 

anthropologique, où l’humain se redéfinit en fonction de sa 

rentabilité, où la vulnérabilité devient un défaut, et la 

réussite une justification morale. Dans un tel monde, parler 

de liberté revient souvent à masquer une réalité bien plus 

dure : celle d’une soumission invisible, d’une normalisation 

consentie, d’une désintégration lente des formes anciennes 

de résistance. Ce que l’on nomme progrès se paie alors d’un 

affaiblissement du commun, d’un oubli du collectif, d’un 

abandon de la promesse initiale du libéralisme : celle de 

l’émancipation véritable. 

En s’érigeant en valeur suprême, la liberté économique a fini 

par entrer en conflit ouvert avec la solidarité sociale, qu’elle 

relègue aux marges du discours politique ou cantonne à des 

gestes ponctuels, privés, déliés de toute responsabilité 

collective. Ce qui avait d’abord été présenté comme une 

émancipation des forces productives, comme une libération 

des échanges, s’est peu à peu transformé en un impératif 

impérieux, auquel toute autre considération doit se 

soumettre. La solidarité, dès lors, est perçue non comme une 

nécessité fondatrice de toute vie commune, mais comme une 

entrave à la fluidité des marchés, une charge pesant sur les 

épaules d’un système voué à l’efficacité maximale. 
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Les politiques publiques, sous l’influence de ce paradigme, 

ont peu à peu abandonné l’ambition de corriger les 

déséquilibres engendrés par les dynamiques économiques. 

Elles se sont contentées d’accompagner, d’administrer les 

conséquences sociales du marché, sans jamais oser en 

remettre en cause les principes. Cette évolution a 

progressivement miné les fondements mêmes du pacte 

social. Là où l’on cherchait autrefois à équilibrer la liberté 

individuelle par un souci du bien commun, on glorifie 

désormais l’autonomie comme un absolu, en faisant de 

l’individu le seul responsable de son sort, et de la réussite 

matérielle l’indice d’une valeur humaine intrinsèque. 

Dans ce cadre idéologique, l’échec n’apparaît plus comme le 

fruit d’une injustice ou d’un déséquilibre structurel, mais 

comme une faute personnelle. L’homme n’est plus vu 

comme un être social, ancré dans des relations, dans un 

milieu, dans une histoire, mais comme une entité isolée, 

censée optimiser son potentiel, gérer ses risques, investir 

dans son capital humain. Ce culte de la performance produit 

un individualisme exacerbé, qui, loin de libérer, isole, divise, 

fragmente. L’autre n’est plus un partenaire, un semblable, un 

soutien, mais un concurrent, un obstacle, une menace 

potentielle. 

Cette fragmentation n’est pas seulement psychologique ; elle 

s’inscrit dans les structures mêmes de la vie sociale. Les 

espaces de rencontre se raréfient, les appartenances 

collectives se dissolvent, les liens communautaires se 

délient. Les anciennes formes de solidarité — familiale, 

syndicale, territoriale — sont affaiblies ou vidées de leur 

substance, remplacées par des réseaux utilitaires ou des 

communautés éphémères, dictées par les logiques de 
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marché. Dans cette dislocation du commun, la société ne se 

pense plus comme un corps organique, mais comme une 

juxtaposition d’intérêts particuliers, chacun tourné vers sa 

propre survie, sa propre optimisation, sa propre visibilité. 

La promesse de la liberté économique, lorsqu’elle devient 

exclusive, porte ainsi en elle une dynamique de destruction 

lente. Elle ruine les conditions mêmes de ce qui rend la 

liberté vivable : la confiance partagée, la réciprocité, 

l’entraide, le sentiment d’appartenance à un destin plus vaste 

que le calcul individuel. En exaltant sans mesure 

l’autonomie personnelle, elle oublie que l’être humain ne 

peut se construire que dans l’interdépendance, dans la 

reconnaissance mutuelle, dans une histoire commune. 

Ce déracinement affecte non seulement les structures 

sociales, mais aussi les affects, les imaginaires, les 

représentations de soi et du monde. Il engendre une société 

où la peur de l’autre remplace la solidarité, où l’insécurité 

permanente devient une norme, où la méfiance s’installe 

comme réflexe. Cette culture de l’isolement, héritière d’un 

individualisme dévoyé, rend chaque existence plus 

vulnérable, chaque communauté plus friable, chaque 

engagement plus difficile à tenir. Et dans cet éclatement du 

tissu social, la liberté, loin d’apparaître comme une conquête 

collective, devient une épreuve solitaire, un fardeau imposé, 

une injonction à survivre seul dans un monde sans appui. 

Les inégalités contemporaines ne sont pas des accidents ou 

des dérèglements passagers du système économique 

dominant ; elles en constituent l’expression la plus fidèle, le 

résultat logique d’un marché que l’on prétend libre, mais 

dont la liberté même repose sur un déséquilibre fondateur. 
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Sous le vernis de la neutralité et du mérite, ce marché 

consacre la concentration des ressources, des opportunités et 

des protections entre les mains de quelques-uns, tout en 

exposant la majorité à la précarité, à l’incertitude, à la 

compétition incessante. Ce que l’on nomme libre échange 

est ainsi un rapport de force déguisé, une mécanique 

d’accumulation qui récompense la puissance initiale et 

perpétue l’avantage acquis. 

À mesure que les règles du marché ont été étendues à toutes 

les sphères de l’existence — de l’éducation à la santé, de 

l’information à la culture —, les écarts se sont creusés, non 

seulement en termes de revenu ou de patrimoine, mais dans 

l’accès aux droits les plus fondamentaux. La liberté de 

consommer, mise en avant comme un substitut à toute autre 

forme de participation sociale, est devenue le principal 

critère de reconnaissance, reléguant au second plan la 

justice, la dignité, ou la solidarité. Ceux qui possèdent 

peuvent choisir, influencer, se protéger ; ceux qui n’ont rien 

subissent, s’adaptent, ou disparaissent dans le silence 

statistique. 

Dans ce contexte, la démocratie politique se heurte à un 

paradoxe profond. Elle proclame l’égalité des voix, mais se 

déploie dans un univers où l’inégalité matérielle invalide de 

plus en plus cette promesse. Voter, s’exprimer, manifester, 

s’engager — ces gestes perdent de leur force quand 

l’environnement social et économique réduit la capacité 

réelle d’agir. Le citoyen, censé être libre et souverain, se 

trouve relégué au rang de spectateur impuissant, tenu à 

l’écart des décisions majeures, tandis que les puissances 

économiques, elles, agissent sans mandat, orientent les 

politiques, dictent les priorités, influencent l’opinion. 
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Ce déséquilibre engendre une tension sourde, mais 

persistante, entre les principes affichés des institutions 

démocratiques et la réalité des rapports de pouvoir. La 

souveraineté populaire devient un théâtre vidé de substance, 

où les choix politiques sont constamment redéfinis selon les 

impératifs de compétitivité, de rentabilité ou de stabilité 

financière. Les gouvernements, même élus, se trouvent 

contraints d’agir dans des marges de plus en plus étroites, 

soucieux de rassurer les marchés avant de répondre aux 

besoins de leurs peuples. 

Ce renversement ne s’effectue pas par un coup d’État ou une 

suspension brutale des droits, mais par une normalisation 

progressive : celle d’un monde où les grandes orientations 

économiques ne sont plus débattues, mais simplement 

gérées, comme s’il n’existait pas d’alternatives. La politique, 

vidée de son pouvoir transformateur, devient un exercice de 

communication, un jeu d’équilibre entre des intérêts 

puissants et des exigences contradictoires. Pendant ce temps, 

les inégalités, devenues systémiques, façonnent la société à 

un niveau plus profond, affectant la manière dont chacun 

perçoit sa place, son avenir, ses droits. 

Ce fossé grandissant entre démocratie formelle et 

domination économique n’alimente pas seulement le malaise 

politique ; il provoque une fracture morale, une perte de 

confiance, un sentiment d’abandon qui fragilise les 

fondements mêmes du lien civique. Lorsque la majorité 

perçoit que les règles du jeu ne sont pas les mêmes pour 

tous, que la promesse d’égalité est sans effet face à la toute-

puissance de l’argent, la démocratie ne meurt pas d’un coup 

— elle se délite, lentement, dans l’indifférence ou le 

ressentiment. 
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C’est là que le libéralisme, en se confondant avec l’ordre 

économique qu’il prétendait réguler, a révélé ses propres 

démons. En exaltant une liberté sans limites pour les 

puissants et une responsabilité sans recours pour les faibles, 

il a érigé les inégalités en norme et miné les bases d’un 

vivre-ensemble fondé sur l’équité. Et dans cette confusion, 

où la démocratie continue de parler au nom du peuple sans 

pouvoir le défendre, ce sont les fondements mêmes de la 

liberté qui vacillent. 
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CHAPITRE 11 : SOCIÉTÉ DE CONSOMMATION : LIBERTÉ OU 

ASSERVISSEMENT ? 

Dans l’imaginaire contemporain, consommer s’est imposé 

comme un acte central de la vie individuelle, un geste 

quotidien chargé d’un poids symbolique bien plus vaste que 

sa simple fonction utilitaire. Ce qui fut longtemps un besoin 

subordonné à des conditions précises — se vêtir, se nourrir, 

se loger — est devenu un langage, une manière de se dire, 

de s’inscrire dans le monde, de se distinguer. Acheter, 

choisir, accumuler, jeter : chaque décision de consommation 

s’apparente désormais à une déclaration d’identité. Ainsi, 

l’acte de consommer s’est progressivement élevé au rang de 

preuve concrète de liberté. 

C’est en cela que la société moderne a lié l’autonomie 

personnelle à la capacité de décider parmi une multitude 

d’options. Pouvoir sélectionner ses vêtements, son 

alimentation, ses loisirs ou son esthétique de vie est présenté 

comme l’expression par excellence d’un individu libre, 

maître de ses goûts, architecte de son quotidien. Plus le 

choix semble vaste, plus l’illusion de liberté grandit. 

L’étalage infini des produits, les vitrines numériques, la 

diversité des marques et des gammes deviennent autant de 

signes d’émancipation. Être libre, dans cette logique, revient 

à pouvoir consommer ce que l’on veut, quand on le veut, et 

aussi souvent qu’on le désire. 

Mais derrière cette apparente abondance, une tension plus 

sourde se dessine. Car ce que l’on prend pour une liberté 

n’est souvent qu’une adhésion anticipée à des désirs déjà 

structurés, suscités, orientés par des logiques invisibles. La 

publicité, l’image, la mode, l’algorithme façonnent les 
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préférences avant même que le choix ne se pose. Ce n’est 

pas l’individu qui décide, c’est l’environnement qui le 

pousse à croire qu’il décide. Le marché ne répond pas aux 

besoins : il les précède, les fabrique, les renouvelle sans 

cesse. Et dans cette dynamique, le consommateur ne devient 

pas libre — il devient dépendant. 

Ce renversement est d’autant plus pernicieux qu’il se 

dissimule sous les habits séduisants du plaisir et de la 

spontanéité. Rien n’est imposé, tout est proposé ; rien n’est 

contraint, tout est suggéré. Or, cette suggestion permanente, 

répétée, orchestrée par des techniques de persuasion de plus 

en plus raffinées, agit plus efficacement qu’aucun ordre 

explicite. Elle modèle les attentes, réduit les résistances, et 

finit par redéfinir la liberté elle-même comme simple 

capacité à suivre l’élan du désir, même s’il est dicté par 

d’autres. 

Ce glissement modifie en profondeur le rapport à soi. Être 

libre ne signifie plus exercer une volonté réfléchie, mais 

disposer d’un pouvoir d’achat suffisant pour accéder à la 

diversité des biens offerts. Ainsi, la liberté se mesure au 

portefeuille, à la visibilité, à la capacité d’afficher une 

singularité consommable. Ceux qui n’ont pas les moyens de 

participer à cette mise en scène se voient exclus, jugés « en 

dehors » du jeu social, privés non seulement de biens, mais 

de reconnaissance. 

La société de consommation, en exaltant la liberté 

individuelle, en célèbre en réalité une version appauvrie, 

réduite au geste d’acquérir. Elle confond l’émancipation 

avec la capacité à répondre aux signaux du marché. Et dans 

cette confusion, elle détruit peu à peu toute autre forme de 
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liberté : celle de dire non, celle de résister, celle d’imaginer 

un autre rapport au monde. Car à force de consommer pour 

exister, il devient impossible de penser hors des circuits du 

désir marchandisé. 

Ce qui était présenté comme autonomie devient alors une 

servitude douce, acceptée, intégrée, recherchée même. Le 

plaisir qu’elle procure empêche de voir la dépendance 

qu’elle installe. Et plus cette dépendance grandit, plus elle se 

fait passer pour un choix. Le paradoxe ultime de cette forme 

de liberté réside dans son renversement : en prétendant 

libérer l’individu de la contrainte, elle l’attache à des besoins 

sans fin, le pousse à se définir non par ce qu’il est, mais par 

ce qu’il consomme, et transforme l’horizon de la liberté en 

une vitrine sans cesse renouvelée. 

La publicité, en se déployant partout où le regard peut se 

poser, a peu à peu redessiné les contours du désir. Elle ne se 

contente pas de vanter un produit, elle construit une attente, 

crée un manque, invente une promesse de satisfaction là où 

il n’y avait encore ni question, ni besoin. En suggérant que 

tel objet, tel parfum, tel vêtement ou tel gadget peut 

transformer l’existence, elle relie l’avoir à l’être, comme si 

posséder équivalait à devenir. Ce n’est plus un simple bien 

qui est proposé, mais une image de soi, un rêve condensé, 

une vie améliorée, traduite en pixels, slogans et visages 

souriants. 

Loin d’être un simple instrument de promotion, la publicité 

est devenue l’un des principaux dispositifs de production de 

subjectivité. Elle agit de manière insidieuse, non en 

imposant, mais en séduisant, en suggérant, en infiltrant les 

imaginaires. Elle parle au désir tout en le dirigeant, elle 
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stimule l’élan intérieur tout en l’orientant vers un objet 

précis. Et ce désir, ainsi artificiellement éveillé, ne s’éteint 

jamais complètement : il est aussitôt remplacé, recyclé, 

redirigé vers une autre promesse, dans un cycle sans fin où 

le manque devient la forme stable de l’expérience. 

Dans cette mécanique bien huilée, l’individu croit choisir, 

croit vouloir, croit s’exprimer. Il sélectionne un produit 

parmi cent autres, convaincu d’avoir exercé son goût, 

affirmé sa personnalité, suivi une inclination intime. Mais ce 

qu’il ignore, ou préfère ne pas voir, c’est que les termes 

mêmes de ce choix ont été fixés à l’avance. Les options qui 

s’offrent à lui sont le résultat de calculs, d’études, de 

stratégies ; elles ont été conçues pour susciter l’adhésion tout 

en donnant l’impression d’une liberté. L’illusion est parfaite 

: plus le nombre d’alternatives croît, plus la sensation de 

maîtrise semble réelle — alors même que les désirs eux-

mêmes ont été prédéterminés. 

Cette illusion du choix entretient une dépendance d’autant 

plus forte qu’elle ne se vit pas comme une contrainte, mais 

comme une forme d’accomplissement. Consommer devient 

le mode d’accès privilégié à l’existence sociale, le moyen 

par lequel l’individu affirme sa singularité, établit sa valeur, 

gagne sa place. Or cette valeur ne repose plus sur ce que l’on 

crée, pense ou partage, mais sur ce que l’on possède, 

montre, actualise dans l’espace public ou numérique. Le 

bien matériel n’est plus un support d’usage, mais un signe. Il 

indique l’appartenance, la réussite, l’adéquation aux codes 

du moment. 

Peu à peu, cette dépendance aux objets finit par structurer 

l’ensemble de la vie psychique. Le désir, au lieu de se 
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construire dans le rapport à l’autre, dans la lenteur, dans 

l’échange symbolique ou l’élan créatif, se réduit à une 

réaction conditionnée par les stimulations extérieures. 

L’individu devient une cible mouvante, constamment 

sollicitée, incitée à désirer autre chose, à poursuivre un idéal 

toujours plus lointain, toujours plus coûteux, toujours plus 

vide. 

Et dans cette course perpétuelle, ce n’est pas seulement le 

lien à soi qui s’altère, mais aussi le lien aux autres. Car plus 

le désir est dicté par la possession, plus la relation devient 

transactionnelle, mesurée en termes d’avantages, 

d’apparences, d’échanges inégaux. Ce qui devait rapprocher 

isole. Ce qui promettait l’épanouissement engendre le 

manque. Ce qui était conçu comme liberté produit une forme 

nouvelle d’aliénation, difficile à nommer, car elle se cache 

sous les dehors familiers du confort, du plaisir, de 

l’abondance. 

Ainsi, la société de consommation, en prétendant donner 

forme aux désirs, en impose en réalité la structure. Elle 

remplace l’expression libre par l’adhésion tacite, la quête 

intérieure par l’accumulation extérieure. Et dans cette 

confusion, l’individu en vient à croire que ses choix sont les 

siens, que ses envies naissent de lui, alors qu’elles ne font 

que suivre les chemins tracés par un système qui, tout en 

parlant sa langue, parle à sa place. 

Le cœur battant de la société moderne pulse au rythme d’un 

cycle serré, régulier, implacable : travailler pour 

consommer, consommer pour pouvoir continuer à travailler. 

Cette boucle, présentée comme naturelle, légitime et 

nécessaire, enferme l’individu dans une mécanique dont il 
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devient à la fois l’agent et la victime. Chaque journée 

commence par la soumission aux exigences de la 

production, se prolonge dans le labeur, se justifie par la 

rémunération, et s’achève souvent dans le soulagement 

fugitif de l’achat, cette récompense qui semble donner sens à 

l’effort accompli. Le repos lui-même devient préparation à 

une nouvelle phase de production, l’ensemble formant une 

continuité close, dans laquelle le temps libre se résume à un 

temps d’achat. 

Ce cycle ne repose pas seulement sur des nécessités 

économiques ; il est devenu une structure mentale, une 

logique culturelle, un ordre moral. Le travail est exalté 

comme une valeur absolue, tandis que la consommation est 

glorifiée comme l’expression suprême de l’individualité. 

Refuser l’un ou l’autre, c’est s’exclure. Ne pas participer, 

c’est se condamner à l’invisibilité. La figure de l’homme 

libre se confond désormais avec celle du producteur efficace 

et du consommateur actif, engagé, fidèle aux marques, avide 

de nouveautés. Ce double rôle n’est pas subi : il est 

intériorisé, revendiqué parfois, comme s’il s’agissait d’un 

accomplissement personnel. 

Mais dans cette dynamique circulaire, quelque chose se 

perd. Le travail, qui aurait pu être un espace de création, de 

réalisation, d’utilité partagée, devient souvent simple moyen 

d’accès à des biens extérieurs à lui. Et la consommation, loin 

de satisfaire un besoin authentique, se transforme en réponse 

automatique à un vide qu’elle ne peut jamais vraiment 

combler. Car plus l’on possède, plus le désir est relancé, 

déplacé, aiguisé. Rien ne suffit. Ce qui est acquis devient 

vite banal. Ce qui semblait indispensable perd son attrait dès 

qu’il est tenu en main. Le système repose ainsi sur 
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l’insatisfaction organisée, sur une forme d’appétit entretenu, 

sans résolution possible. 

C’est là que le consumérisme se dévoile comme une 

nouvelle figure de l’aliénation. Non plus imposée par une 

autorité extérieure, mais acceptée, désirée, recherchée 

même. L’individu n’est plus aliéné parce qu’on le contraint, 

mais parce qu’il adhère à des désirs qui ne sont pas les siens, 

parce qu’il s’identifie à ce qu’il possède, parce qu’il se juge 

à l’aune de ce qu’il peut exhiber. Ce n’est plus seulement 

son temps de travail qui est capté, mais son imaginaire, ses 

rêves, son intimité. On ne lui prend pas seulement ses forces 

: on façonne son rapport à lui-même. 

La forme la plus profonde de cette aliénation réside dans le 

fait qu’elle n’a pas de nom dans le langage ordinaire. Elle 

est vécue comme liberté, comme autonomie, comme droit 

légitime à jouir des fruits de son effort. Elle ne produit pas 

de révolte immédiate, mais une lassitude diffuse, une 

angoisse mal définie, un sentiment d’incomplétude que l’on 

cherche à combler par de nouveaux achats, de nouvelles 

stimulations, de nouvelles distractions. Et plus on tente de 

l’éteindre, plus elle grandit. 

Ce mécanisme transforme progressivement la relation au 

monde. Les objets perdent leur fonction pour devenir des 

signes, les relations humaines se codifient selon des logiques 

marchandes, le temps lui-même est segmenté, monétisé, 

vendu. Le monde devient vitrine, et l’existence, parcours de 

consommation. Tout se mesure, tout se compte, tout s’achète 

: la reconnaissance, l’estime, l’apparence du bonheur. 

Mais dans ce monde saturé de choix imposés, l’individu finit 

par ne plus savoir ce qu’il désire vraiment. Il avance dans un 
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labyrinthe de besoins fabriqués, sans autre boussole que 

l’offre, sans autre horizon que la prochaine acquisition. 

C’est dans ce brouillard que l’aliénation moderne s’installe, 

non pas comme privation, mais comme excès. Non pas 

comme silence, mais comme vacarme. Et dans cette 

abondance qui étouffe, dans ce flux ininterrompu de 

promesses jamais tenues, la liberté devient une énigme — 

toujours invoquée, jamais atteinte. 
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CHAPITRE 12 : LA POSSIBILITÉ DE CHANGEMENT : TIRER 

LES LEÇONS ET ASPIRER À UNE NOUVELLE LIBERTÉ 

Rien ne commence sans une fracture intérieure. Avant le 

geste, avant la rupture visible, il y a ce moment fragile, 

presque imperceptible, où l’ordre du monde cesse de paraître 

naturel. Ce qui paraissait évident se trouble, ce qui semblait 

stable vacille, et une question sourd là où il n’y avait que 

conformité muette. La prise de conscience, dans ce contexte, 

ne survient pas comme une révélation spectaculaire, mais 

comme une fatigue lucide, un désajustement intime, une 

dissonance que rien ne parvient plus à faire taire. C’est à ce 

point précis que naît la possibilité du changement. 

Prendre conscience, ce n’est pas simplement identifier un 

problème : c’est rompre avec l’adhésion inconsciente à ce 

qui opprime. C’est regarder autrement ce que l’on croyait 

maîtriser, voir en face ce que l’on avait appris à ignorer. Le 

système ne se perpétue pas par la force seule, mais par la 

croyance. Il vit des habitudes, des automatismes, des formes 

d’acceptation qui s’enracinent dans le langage, dans le 

corps, dans les gestes quotidiens. Rompre avec cette inertie 

exige un effort profond, non de rébellion immédiate, mais de 

lucidité persistante. 

Cette lucidité n’a rien d’abstrait. Elle commence dans 

l’expérience concrète : dans l’épuisement devant la 

répétition, dans le malaise devant les injonctions 

contradictoires, dans le sentiment confus que l’on vit à côté 

de soi-même. C’est là que l’on commence à interroger les 

évidences, à retracer les chaînes invisibles, à repenser les 

mots qu’on croyait familiers. Cette première étape n’est ni 

spectaculaire ni héroïque, mais elle constitue un seuil 
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décisif. Rien ne change tant que le regard ne change pas. 

Tant que les désirs restent dictés, tant que les libertés 

s’identifient aux permissions du système, toute tentative de 

transformation demeure vaine. 

Mais dès que cette conscience s’installe, même timidement, 

elle ouvre un espace. Ce n’est pas encore la liberté, mais 

c’est déjà un refus. Un non silencieux, une distance 

intérieure, une résistance qui commence. Cette résistance ne 

se traduit pas toujours en acte immédiat ; elle peut demeurer 

longtemps souterraine, solitaire, hésitante. Pourtant, elle 

porte en elle la possibilité d’un renversement. Car 

comprendre n’est jamais sans conséquence. Ce que l’on voit 

ne peut plus être oublié. Ce que l’on questionne ne retrouve 

jamais son autorité première. 

C’est dans cette lente maturation que germe une autre idée 

de la liberté — non plus celle qui s’identifie à la 

consommation, à la performance, à l’image, mais celle qui 

prend racine dans la souveraineté retrouvée du jugement. 

Une liberté qui ne se mesure plus à ce que l’on peut 

acquérir, mais à ce que l’on peut refuser. Une liberté qui 

commence par la capacité à nommer ce qui aliène, à 

désigner ce qui enferme, à discerner ce qui manipule. Et 

cette liberté, si fragile soit-elle, porte en elle une promesse 

inaltérable : celle de réorienter le regard, de réinventer les 

priorités, de réinscrire l’existence dans un horizon où le sens 

ne dépend plus des objets mais des liens, des actes, des 

engagements. 

Ce premier pas — celui de la conscience critique — ne 

garantit rien, mais il rend tout possible. Il n’abolit pas les 

structures, il ne renverse pas encore les systèmes, mais il 
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ouvre une brèche. Il redonne à chacun la possibilité de se 

situer, non plus comme rouage, mais comme sujet. Et dans 

cette reconquête intime, commence le vrai travail du 

changement : lent, incertain, traversé de doutes, mais animé 

par une force que nul discours dominant ne peut totalement 

éteindre. Une force qui se nourrit de l’expérience vécue, du 

refus de se taire, et du désir — enfin libre — de vivre 

autrement. 

L’histoire des libertés n’est pas une ligne droite, encore 

moins une conquête définitive. Elle se dessine à travers des 

soubresauts, des régressions, des éclats de lumière suivis 

d’ombres profondes. Chaque époque a cru inventer la 

liberté, comme si elle ne pouvait se dire qu’au présent, 

oubliant trop vite les luttes passées, les sacrifices enfouis, les 

voix étouffées. Pourtant, à mesure que le temps creuse son 

sillage, il révèle une constante : la liberté ne s’offre jamais, 

elle se conquiert, se défend, se reconstruit sans cesse contre 

l’usure du pouvoir, la fatigue des peuples, la tentation du 

renoncement. 

Les révoltes qui ont brisé les empires, les mouvements qui 

ont arraché le droit de vote, les combats contre l’esclavage, 

contre la ségrégation, contre les dictatures — tous portent 

une même leçon : la liberté, lorsqu’elle ne s’ancre pas dans 

une conscience collective vigilante, se délite. L’oublier, 

c’est la livrer aux récits simplificateurs, aux langages vides, 

aux simulacres qui s’en parent pour mieux la trahir. Car 

l’histoire n’est pas seulement mémoire, elle est épreuve. Et 

cette épreuve enseigne que chaque conquête reste fragile, 

chaque droit doit être maintenu vivant dans la pensée et dans 

les gestes. 
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Mais tirer les leçons du passé ne consiste pas à répéter ses 

formules. Les mots changent de sens, les chaînes prennent 

d’autres formes, les visages de l’oppression se font plus 

lisses, plus souples, plus discrets. Ce qui asservissait par la 

force opère désormais par la saturation, par la séduction, par 

la norme intériorisée. C’est pourquoi la fidélité à l’esprit des 

luttes passées ne peut se limiter à leur commémoration : elle 

exige un effort de réinvention, une capacité à reconnaître 

que les libertés d’hier, transposées sans réflexion, peuvent 

devenir les servitudes d’aujourd’hui. 

Dans ce contexte, réinventer les valeurs collectives ne 

signifie pas les restaurer à l’identique, mais les penser à 

nouveaux frais, à partir de ce que les sociétés ont appris — 

de leurs erreurs, de leurs excès, de leurs silences. Cela 

suppose de rompre avec l’idée que l’individu peut tout 

porter seul, que sa réussite personnelle peut suffire à 

combler le vide du commun. Car ce que révèle l’expérience 

contemporaine, c’est que l’hypertrophie de l’autonomie 

produit l’isolement, et que l’érosion des liens partagés 

nourrit le ressentiment, la méfiance, la violence sourde. 

Face à cette fragmentation, les valeurs collectives ne 

peuvent plus être imposées d’en haut, par décret ou par 

morale abstraite. Elles doivent émerger des pratiques, des 

expériences, des espaces concrets où les individus 

redécouvrent le sens du « nous ». Là où le travail redevient 

coopération, là où l’éducation cesse d’être compétition, là où 

l’écoute prend le pas sur le bruit, là renaît une possibilité : 

celle d’une liberté qui ne se définit pas contre les autres, 

mais avec eux. Une liberté qui n’isole pas, mais relie. Une 

liberté qui ne s’exhibe pas, mais s’éprouve dans le respect, 

dans le soin, dans la construction patiente de relations justes. 
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Ce chantier du collectif ne consiste pas à nier l’individu, 

mais à le replacer dans un tissu de significations partagées. 

Car sans horizon commun, la liberté s’effondre dans 

l’arbitraire. Et sans responsabilité partagée, elle se dégrade 

en caprice. Réinventer les valeurs collectives, c’est refuser 

l’alternative stérile entre l’uniformité imposée et la 

dispersion stérile. C’est chercher des formes nouvelles 

d’unité, qui respectent la pluralité sans la dissoudre, qui 

donnent à chacun une place sans l’enfermer. 

Les leçons de l’histoire des libertés ne commandent donc 

pas la nostalgie, mais le courage : celui de regarder le 

présent sans illusions, celui de nommer les renoncements, 

celui d’ouvrir des brèches là où tout semble figé. Ce n’est 

qu’à cette condition que le mot « liberté » pourra retrouver 

son poids véritable — non plus comme slogan, mais comme 

promesse vivante, nourrie par la mémoire, portée par le refus 

du fatalisme, et orientée vers ce qui reste à inventer. 

Les sociétés qui cessent de rêver cessent de se transformer. 

Elles s’installent dans l’acceptation, organisent la 

résignation, maquillent la stagnation en stabilité. Pourtant, à 

chaque moment de l’histoire, ce ne sont jamais les constats 

lucides ni les diagnostics implacables qui ont ouvert la voie 

au changement, mais les élans portés par une vision autre, 

plus vaste, plus exigeante — une projection de ce qui 

pourrait être, contre ce qui est. C’est là que les utopies 

trouvent leur rôle véritable, non pas comme fuites hors du 

réel, mais comme contrepoints essentiels à la logique 

dominante. Elles ne prétendent pas fuir le monde, elles le 

questionnent, le déstabilisent, le mettent en tension avec ses 

propres promesses inachevées. 
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Contrairement à l’image qui les caricature, les utopies 

réalistes ne sont ni naïves, ni aveugles aux contraintes. Elles 

ne consistent pas à effacer les obstacles, mais à les replacer 

dans une perspective capable de les dépasser. Leur force 

tient précisément à ce qu’elles combinent l’exigence éthique 

à une compréhension lucide des moyens disponibles. Elles 

tracent des lignes de fuite, mais les ancrent dans les 

conditions concrètes de leur réalisation. Elles inventent des 

formes, mais partent toujours d’un déséquilibre vécu, d’un 

manque ressenti, d’un refus partagé. Ainsi, elles ne 

s’opposent pas à la réalité : elles lui répondent. 

Dans un monde saturé de récits techniques et de contraintes 

économiques érigées en fatalités, ces utopies agissent 

comme des contre-forces. Elles rouvrent l’espace de 

l’imaginable, elles déplacent les cadres figés, elles rappellent 

que l’ordre présent n’est ni naturel, ni éternel. Penser une 

autre manière d’habiter la ville, de produire sans détruire, 

d’apprendre sans classer, de soigner sans soumettre, 

d’exister sans marchander : ce sont autant de gestes qui, bien 

que modestes en apparence, participent à une recomposition 

plus vaste. Ils esquissent, dans l’ombre de l’habitude, les 

contours d’un monde à venir. 

Le réalisme de ces utopies ne réside pas dans leur 

conformité aux normes existantes, mais dans leur capacité à 

les rendre visibles, discutables, transitoires. Elles rappellent 

que ce qui semble immuable a été construit, qu’il peut donc 

être déconstruit et repensé. Elles ne proposent pas une vision 

totale, figée, mais une série d’ouvertures, de passages 

possibles, de décentrements. C’est ainsi qu’elles deviennent 

motrices : en réveillant la pensée, en nourrissant l’action, en 

replaçant l’imagination au cœur du politique. 
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Car sans imagination, la liberté se fige. Elle devient gestion, 

calcul, gestion de crise. Elle ne sait plus quoi vouloir, ni 

pourquoi lutter. Les utopies réalistes restituent à la liberté sa 

dimension prospective : elles permettent de penser au-delà 

du court terme, de résister au présentisme paralysant, de 

désirer autre chose que la simple amélioration des chaînes. 

Elles refusent de se satisfaire de solutions techniques à des 

problèmes profondément politiques, elles rappellent que la 

transformation ne peut être qu’un processus, jamais une 

application. 

Elles surgissent souvent aux marges : dans les communautés 

oubliées, dans les pratiques alternatives, dans les gestes 

minoritaires. Mais ce qui commence à la marge peut, avec le 

temps, déplacer le centre. Ce qui naît comme exception peut 

révéler les failles du modèle dominant. Et ce qui semblait 

utopique hier devient souvent, sans bruit, une exigence 

partagée, un horizon commun. Ainsi avancent les idées 

neuves : par contamination lente, par adhésion progressive, 

par l’évidence qu’elles finissent par imposer. 

Les utopies réalistes ne sont pas des réponses toutes faites. 

Elles sont des interrogations insistantes. Elles ne promettent 

pas le bonheur parfait, mais une liberté plus épaisse, plus 

habitée, plus consciente. Elles ne garantissent rien, mais 

rendent possible. Et dans un monde où la résignation se 

donne les allures du bon sens, elles rappellent qu’il existe 

toujours une autre voie — à condition de la penser, de la 

dire, de l’essayer. 

Dans l’épuisement des formes vides de liberté, réduites à la 

consommation et à l’indépendance abstraite, renaît peu à peu 

l’idée d’une autre voie, plus profonde, plus exigeante, où la 
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liberté ne s’oppose pas à l’autre mais se construit avec lui. 

Car il ne suffit plus de se libérer des contraintes extérieures ; 

encore faut-il savoir que faire de cette liberté retrouvée, 

comment l’habiter, comment la rendre féconde pour soi et 

pour le monde partagé. Dans ce mouvement, un nouveau 

socle s’impose : la responsabilité. Non comme un poids 

moral venu d’en haut, mais comme la conscience claire que 

chaque choix engage plus que celui qui le fait, qu’il façonne 

le monde commun, qu’il laisse une empreinte sur les autres, 

sur les vivants, sur le futur. 

Ce n’est qu’en assumant cette responsabilité que la liberté 

prend corps. Elle cesse d’être fuite ou revendication pour 

devenir puissance d’agir en lien avec ce qui entoure. Elle ne 

cherche plus à se déployer dans l’isolement mais dans la 

relation. Elle ne s’accomplit plus dans l’indifférence au reste 

du monde, mais dans une attention nouvelle portée à ce qui 

dépend de soi. Être libre, alors, c’est accepter de répondre — 

aux besoins, aux fragilités, aux appels du réel. Non plus se 

penser comme un être séparé, mais comme un nœud vivant 

dans un tissu plus large, fait d’interdépendances visibles ou 

discrètes. 

Cette liberté-là implique un déplacement radical. Elle ne 

commence plus par le droit, mais par le lien. Elle ne se 

mesure pas à l’autonomie mais à la capacité de construire 

ensemble. Et dans ce retour au collectif, la solidarité 

retrouve sa place, non comme supplément d’âme, mais 

comme condition même d’une vie libre. Car une société qui 

laisse les plus vulnérables livrés à eux-mêmes, qui tolère 

l’exclusion comme prix du progrès, qui sacrifie l’attention à 

l’autre sur l’autel de la réussite personnelle, détruit 

silencieusement les fondements de sa propre liberté. Aucun 
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individu ne peut se dire libre dans une société fracturée ; 

aucune autonomie n’est viable dans un monde de solitude 

systémique. 

La solidarité, dans cette perspective, ne relève plus de 

l’assistance ou du devoir : elle devient une manière d’habiter 

l’espace commun, une éthique du quotidien, une forme 

active de la liberté partagée. Elle ne suppose pas 

l’uniformité ni la fusion, mais la reconnaissance réciproque 

des besoins, des limites, des ressources. Elle permet aux 

différences de coexister sans se nier, aux conflits d’être 

traversés sans violence, aux fragilités d’être accueillies sans 

mépris. Elle donne à chacun la possibilité de ne pas porter 

seul le poids de l’existence. 

Ce que l’on nomme aujourd’hui “refondation” n’est peut-

être rien d’autre que cette lente reconquête : celle d’une 

liberté qui ne s’oppose plus à la solidarité mais s’en nourrit. 

Une liberté qui cesse de s’ériger contre l’autre, qui ne voit 

plus dans la dépendance une faiblesse mais une vérité 

fondamentale. C’est dans cette tension entre l’autonomie 

personnelle et l’attention au commun que peut s’écrire une 

autre histoire. Moins brillante peut-être, moins spectaculaire, 

mais plus durable, plus habitée, plus humaine. 

Cette liberté fondée sur la responsabilité ne se donne pas, 

elle se construit. Elle exige la lenteur de l’apprentissage, la 

rigueur du discernement, le courage d’agir sans certitude. 

Elle invite à regarder autrement les structures, à interroger 

les automatismes, à refuser les évidences confortables. Et 

surtout, elle engage à penser la liberté non comme une 

exception ou un privilège, mais comme une tâche, un travail, 

une fidélité à ce que l’humain peut encore espérer devenir 
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lorsqu’il ne cherche plus seulement à s’élever seul, mais à 

tenir debout avec les autres. 
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POSTFACE 

Il est temps de poser les armes, non celles que l’on tient dans 

les mains, mais celles, plus profondes, que l’on brandit dans 

les discours, les doctrines, les justifications grandioses. Trop 

de siècles se sont écoulés sous le signe de la guerre travestie 

en libération, de la domination maquillée en mission, du 

sang versé au nom d’un idéal que nul ne daignait 

questionner. La liberté, ainsi proclamée à grand renfort de 

tambours, s’est trop souvent avancée couverte de cendres et 

de cris. Derrière les mots exaltants, derrière les promesses 

enfiévrées, ce sont des peuples entiers que l’on a brisés, des 

vies que l’on a sacrifiées, des terres que l’on a soumises. 

À force d’être imposée, la liberté a changé de visage. Elle 

n’était plus cette flamme fragile qui éclaire la conscience, 

mais un glaive que l’on abat, une vérité que l’on dicte, un 

dogme que l’on impose sans appel. Elle s’est faite 

instrument, alibi, paravent. On l’a criée dans les décombres, 

on l’a inscrite sur des décrets tandis que l’on enfermait, que 

l’on torturait, que l’on réduisait les voix au silence. On a 

prétendu délivrer, mais on a commandé. On a promis 

l’émancipation, mais on a exigé la soumission. Et toujours, 

le même discours revenait : que cette souffrance était 

nécessaire, que cette violence était transitoire, que cette 

destruction préparait un monde plus juste. Mais ce monde, 

toujours à venir, semblait reculer à mesure qu’on avançait. 

Assez. Il faut le dire avec gravité, avec calme, sans détour : 

assez de souffrances infligées au nom du bien. Assez de vies 

piétinées sous prétexte d’un idéal abstrait. Rien ne justifie 

qu’on martyrise un être humain pour son salut futur. Aucune 

doctrine, aussi noble soit-elle, ne vaut la peine qu’un seul 
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corps soit jeté dans la poussière pour l’accomplir. La liberté 

ne se donne pas comme un fardeau, elle ne se décrète pas au 

bout d’un canon, elle ne se distribue pas par décret ou par 

conquête. Elle naît, elle grandit, elle s’apprend dans la 

lenteur des liens humains, dans l’écoute, dans la 

responsabilité partagée. 

Une société qui prétend libérer les autres sans commencer 

par se libérer elle-même de ses pulsions de domination 

reproduit sans fin les mêmes cycles de souffrance. Et c’est 

là, peut-être, la leçon la plus difficile : la liberté ne se 

propage pas par extension violente, elle se propose, elle se 

construit, elle se vit dans le respect. Elle n’est pas un 

territoire à conquérir, mais une relation à inventer. Elle ne 

triomphe pas par la force, mais par la justice. Elle n’existe 

que lorsqu’elle est choisie, désirée, vécue. 

Il faudra du temps, du courage, de l’humilité pour 

désapprendre les réflexes d’un monde qui s’est trop 

longtemps cru porteur d’une mission universelle. Il faudra 

désarmer les mots, les gestes, les structures mêmes qui 

perpétuent la croyance qu’il est légitime de faire souffrir 

pour mieux régner. Il faudra apprendre à regarder l’autre 

sans volonté de le façonner, à accueillir la diversité sans la 

craindre, à ne plus penser que l’histoire doit toujours passer 

par le feu pour avancer. 

La véritable grandeur d’une civilisation ne se mesure pas à 

sa puissance ni à ses conquêtes, mais à sa capacité à ne pas 

écraser. Elle se reconnaît à ce qu’elle protège, à ce qu’elle 

élève sans détruire, à ce qu’elle respecte même lorsqu’elle 

ne comprend pas. Car la liberté authentique n’a pas besoin 

d’ennemis pour exister. Elle n’a rien à imposer, rien à 
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prouver, rien à conquérir. Elle se tient là, nue et digne, 

offerte, jamais forcée. Et si elle doit être défendue, ce ne 

sera plus par la guerre, mais par la fidélité à cette idée 

simple et redoutable : nul ne peut être libre si c’est au prix 

de l’autre. 
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